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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon

- La séance est ouverte à  10 heures 3 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales :

 

- de M.Bouchat, sur «les menaces pesant sur les
parcs animaliers en Wallonie et l'impact en matière
de

 

développement

 

touristique»;

 

- de Mme Saenen, sur «les véliplanchistes des
Lacs

 

de

 

l'Eau

 

d'Heure»;

 

- de Mme Saenen, sur «la mise en place du
nouveau conseil d'administration de l'ASBL des
Lacs

 

de

 

l'Eau

 

d'Heure»;

 

- de Mme Zrihen, sur «la promotion du tourisme
wallon

 

à

 

l'étranger»;

 

- de Mme Zrihen, sur «le refinancement des
CPAS»;

 

- de M. Wesphael, sur «l'état d'avancement des
négociations sur l'accord de coopération relatif à la
tutelle des intercommunales transrégionales ainsi
que

 

la

 

création

 

d'un

 

comité

 

stratégique

 

transitoire»;

 

- de M. Wesphael, sur «l'état d'avancement des
travaux préparatoires au décret organisant le
temporel

 

des

 

cultes

 

reconnus»;

 

- de Mme Salvi, sur «le respect du droit de vote
des personnes âgées domiciliées en maison de
repos»;

 

- de M. Senesael, sur «l'accélération de
l'avènement

 

des

 

communautés

 

de

 

communes»;

 

- de Mme Salvi, sur «les délais et les motivations
des décisions du ministre de tutelle à la suite d'une
réclamation

 

par

 

un

 

conseiller

 

communal»;

 

- de M. Disabato, sur «l'Open data - Open
Government»

à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de
la

 

Ville,

 

sont

 

retirées.

RAPPORT D'ACTIVITÉS 2010 DE L'ASBL
« ASSOCIATION DES PROVINCES

WALLONNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du rapport d'activités 2010 de l'ASBL
«Association

 

des

 

Provinces

 

wallonnes».

Je remercie M. Mottard d'avoir accepté
l'invitation

 

de

 

la

 

commission.

M. Wesphael (Écolo). Je note le peu d'intérêt
des

 

parlementaires

 

pour

 

l'avenir

 

des

 

provinces.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mme Zrihen est désignée en
qualité

 

de

 

rapporteuse

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Audition de M. Mottard, Président de
l'Association des Provinces wallonnes

M. Mottard, Président de l'Association des
Provinces wallonnes. Merci d'abord pour cette
invitation dans le cadre de la présentation du rapport
d'activités

 

de

 

l'Association

 

des

 

Provinces

 

wallonnes.

Je voudrais commencer mon exposé par un mot
de rappel quant à l'organisation de notre structure
puisque l'APW est une ASBL qui regroupe les
représentants des cinq provinces wallonnes. Je
pense qu'il est important de signaler le pluralisme de
notre structure dans nos travaux au quotidien
puisque ce sont à la fois des députés mais également
des conseillers provinciaux qui siègent dans notre
conseil

 

d'administration

 

et

 

à

 

l'assemblée

 

générale.

Ce que j'ai envie de vous dire, puisque vous avez
reçu le rapport d'activités, c'est que l'Association des
Provinces wallonnes, en peu de temps, a largement
évolué en termes de dynamique. Bien sûr, elle a un
rôle consultatif que vous connaissez, notamment de
par les nombreux avis qu'elle remet au Conseil
supérieur des villes, communes et provinces. Cette
mission

 

de

 

rôle

 

consultatif

 

est

 

importante.

Nous avons également pris toute une série
d'initiatives

 

: je voudrais ainsi rappeler le
memorandum de l'APW qui avait été déposé avant
les dernières élections régionales et les initiatives
que nous portons, tant vers le Gouvernement de la
Région wallonne que celui de la Communauté
française.

Concernant les activités, je voudrais mettre en
évidence le rôle que l'APW joue au sein du comité
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stratégique mis en place par M. le Ministre Furlan
dans la mise en application de la DPR. Vous savez
que ce comité stratégique est composé de douze
groupes de travail très variés puisqu'on y aborde à la
fois les finances, la gouvernance, les ressources
humaines, la participation citoyenne et il y a un
groupe de travail consacré plus particulièrement aux
provinces.

Dans les activités de ce groupe, il y a d'abord eu
l'évaluation

 

: en fait, il y a trois volets qui sont les
partenariats, l'action vers les communes et l'abandon
de compétences. Pour tout ce qui concerne
l'évaluation des partenariats, je crois qu'on peut dire
que l'idée est bonne de pouvoir mener des politiques
complémentaires à celles de la Région wallonne.
C'était l'esprit du partenariat lorsqu'il a été imaginé.
Au fil du temps, il a largement évolué. On est
notamment intervenu dans tous les investissements
liés à la problématique des services d'incendie. Le
résultat fait qu'on se substitue aux manquements du
Fédéral.

Avec le temps, on se rend compte maintenant que
les partenariats ont besoin d'être ressourcés. C'est ce
qui va se passer notamment lors de la deuxième
étape

 

:

 

les

 

axes

 

prioritaires.

En quoi consistent les axes prioritaires

 

? C'est
demander à chaque province d'imaginer les
compétences et les métiers qu'elles veulent assumer
pour la prochaine législature 2012-2018. Ces axes
prioritaires sont en cours de définition. Les collèges
et les conseils provinciaux ont chacun travaillé un
peu à leur rythme. Le hasard fait bien les choses
puisque, notamment, le conseil du Hainaut doit
arrêter cette semaine ses axes prioritaires, celui du
Brabant wallon l'a déjà arrêté au niveau de son
collège, du moins dans les grands principes, pour le
Luxembourg, c'est chose faite, pour Namur, c'est le
contrat d'avenir provincial, et enfin, le conseil
provincial

 

de

 

Liège

 

l'a

 

adopté

 

à

 

l'unanimité

 

fin

 

2010.

L'APW aura à déposer, à la rentrée, chez M. le
Ministre, une réflexion globale sur les axes
prioritaires

 

des

 

provinces.

Le troisième élément sur lequel je voudrais attirer
votre attention concerne le volet des actions vers les
communes. L'APW a fait un inventaire de
l'ensemble des services que les provinces rendent
aux communes. Nous avons édité une plaquette qui
est à votre disposition et qui reprend l'ensemble de
ces services. Je pense que les compétences touchées
sont très nombreuses et pas uniquement celles liées
à la Région wallonne. Je pense ainsi évidemment
aux compétences de la communauté, en termes
d'enseignement, de culture et bien d'autres. Cette
plaquette est intéressante de par la photographie de
l'implication

 

des

 

provinces

 

avec

 

les

 

communes.

Pour être complet, je peux aussi attirer votre
attention sur le fait que des questionnaires ont été
envoyés à toutes les communes de Wallonie par les
différents collèges provinciaux. Ces questionnaires
n'étaient pas nécessairement identiques mais, en tout
cas, il y avait une structure de base. Cette structure
de base portait à la fois sur la connaissance des
services rendus aux communes et sur les attentes des
communes par rapport aux services rendus par les
provinces. Je pense que cette dynamique a été très
intéressante puisqu'on va la retrouver probablement
dans les axes prioritaires des collèges provinciaux et
des conseils provinciaux. Certains collèges
provinciaux ont rencontré toutes les communes de
leur territoire, ce qui représente aussi, me semble-t-
il,

 

une

 

dynamique

 

intéressante.

Le dernier aspect de mon intervention concerne
le chapitre relatif aux abandons de compétences. Je
ne vais pas m'exprimer sur les voiries et cours d'eau
puisque c'est de la compétence directe de M. le
Ministre. Sur proposition de l'APW, ce sont les
compétences juridictionnelles sur lesquelles nous
travaillons. Ainsi, la réflexion sur le logement
constitue un vaste débat très important et
intéressant. Je pense qu'à la rentrée aussi, nos
instances auront à statuer sur la réflexion de l'APW.
On mesure l'implication et la différence des
approches de réflexion par territoire, par rapport au
logement et les réponses qui ont été menées par les
provinces.

Toute cette activité est évidemment très
importante pour l'équipe de l'APW, petite équipe
très motivée. Nous avons aussi mis sur pied, en
fonctionnement interne, des groupes
interprovinciaux

 

: à chaque fois qu'une
problématique apparaît, nous travaillons en
concertation avec les cinq provinces. Vous en avez,
dans votre plaquette, le relevé allant des finances
provinciales à la formation, en passant par le
chapitre des fonctionnaires sanctionnateurs, la
communication, les greffiers et bien d'autres. Cette
dynamique est importante parce que cela nous
permet de faire des synthèses sur l'ensemble du
territoire de la Région wallonne par rapport à
l'implication des provinces. On voit souvent aussi
que les approches, les analyses ne sont pas toujours
identiques,

 

ce

 

qui

 

enrichit

 

le

 

débat

 

et

 

notre

 

travail.

Nous avons également une représentation dans
les organes consultatifs dont la liste exhaustive est
reprise dans le rapport d'activités. Je pense que c'est
également intéressant de voir l'implication de
l'association des provinces dans une série de
commissions

 

ou

 

d'organes

 

consultatifs.

Le dernier point sur lequel je voudrais m'arrêter,
pour respecter le temps de parole qu'il m'a été
donné, c'est que, chaque année, nous organisons un
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colloque. Le colloque 2010 a été organisé sur le
thème de l'enseignement et de la formation, état des
lieux et enjeux. C'était, je pense, un moment
important parce que les différents députés en charge
de l'enseignement et de la formation ont pu
s'exprimer, que nous avions également invité et
j'étais présent les chefs de cabinet des Ministres
Marcourt et Simonet. On a vu, à travers ce colloque,
l'implication très forte de certaines provinces. Je
pense notamment à Liège et au Hainaut, mais
Namur est également très dynamique dans le secteur
de l'enseignement, avec des implications diverses
suivant le degré, que ce soit le technique,
l'enseignement général ou les hautes écoles et
également toute l'implication des provinces dans le
chapitre de la formation qui est également aussi très
important et l'expertise que nous avons dans ce
domaine.

Ce colloque est un moment privilégié pour
l'Association des provinces puisque cela nous
permet de faire un focus sur une compétence
particulière. Je voulais attirer votre attention sur ce
point.

Monsieur le Président, voilà, résumée très
brièvement, une année de travail de l'Association
des Provinces wallonnes. Je suis là pour répondre
aux

 

questions.

Échange de vues

M. le Président. La plaquette et les folders ont
été

 

distribués.

Je vais céder la parole à M. le Ministre pour qu'il
s'exprime

 

brièvement

 

sur

 

le

 

dossier.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

vais

 

être

 

très

 

bref.

Je crois d'abord, pour le souligner, que c'est la
première fois que le rapport de l'APW est présenté
devant ce parlement. Je crois que c'est une bonne
chose.

Je tiens aussi à souligner, publiquement devant
cette commission, l'excellente collaboration et ce
n'est pas parce que l'APW est ici présente, ni mon
voisin, M. Mottard entre l'APW, notre
administration et mon département, pour la mise en

uvre

 

de

 

la

 

DPR.

On est peut-être passé d'une logique de front
on ne va pas dire qu'avant c'était un peu Verdun, les
institutions s'observant sans aucune volonté de part
et d'autre d'une réelle discussion à une logique de
collaboration et de discussion franche. Je pense
pouvoir dire que les résultats ont été très positifs

dans la mise en uvre de la DPR. Après,
évidemment, chaque groupe en appréciera la portée.
C'est autre chose. Les résultats se sont montrés, je
pense, à la hauteur de nos espérances. Ils doivent
encore

 
évoluer.

Quels sont ces résultats

 
? Aujourd'hui, c'est le

volet gouvernance qui a été mis en uvre, qui a fait
l'objet d'un accord du gouvernement et qui devra se
traduire dans un texte qui sera présenté à ce
parlement à la rentrée. C'est la note «

 

transfert de
voiries

 

» qui est maintenant déposée au
gouvernement et qui doit encore faire l'objet d'un
débat clôturé. En tout cas, le point est au
gouvernement. C'est l'évolution que M. Mottard a
bien souligné

 

: de véritables partenariats. Je pense
qu'on avance très positivement. On va essayer, en
tout cas très humblement, de faire de ces contrats de
partenariat, qui étaient à mon estime très
administratifs, quelque chose de concret, faire en
sorte qu'il y ait une plus-value qui puisse être
apportée tant à la région qu'aux communes et aux
provinces. Enfin, c'est une réflexion sur l'avenir des
provinces

 

: s'auto-analyser n'est jamais une chose
facile pour une institution, la nôtre ne fait pas défaut
à cette thèse. Nous évoluons. Ainsi, le colloque qui
se tiendra au mois d'octobre 2011 afin de réfléchir à
la mise en uvre des communautés de territoires, et
cætera, a vu les provinces s'y associer pleinement et
participer

 

de

 

manière

 

très

 

positive

 

à

 

la

 

réflexion.

J'ajouterai un dernier élément

 

: dans ce vaste
chantier qu'est la réforme des institutions je ne
voulais pas en stigmatiser une ici parlant de
provinces aujourd'hui, il faut bien aussi appréhender
que 75

 

% à 80

 

% du volume du travail des provinces
sont des matières qui touchent à la Communauté
française, et que nous débattons ici dans l'enceinte
du Parlement wallon. Quand on parle de la réforme
des provinces, il faut savoir que le même travail, à
mon sens, devrait être mené dans une autre enceinte.
Nous nous attelons aujourd'hui à la réforme de 25

 

%
à 30

 

% du volume global du travail des provinces. Il
faut simplement pouvoir bien appréhender ce fait
lorsqu'on

 

débat

 

dans

 

cette

 

enceinte.

Voilà ce que je voulais dire en soulignant, à
nouveau, en conclusion, l'excellente collaboration
entre mon cabinet, notre administration et l'APW et
en rappelant le fait qu'on arrive à des résultats
concrets.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je voudrais remercier le
Président de l'APW, M. Mottard, que je connais un
peu, pour l'excellent travail qui a été mené à cet
égard.
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Une fois n'est pas coutume, je voudrais aussi
souligner la réforme entreprise parce que rappelons-
nous qu'en 1986, les conseils provinciaux se
réunissaient une fois par mois. Avant, ils se
réunissaient trois fois par an, et encore avant, une
seule fois pour l'examen de la session du budget.
Aujourd'hui, on en est très loin. À chaque étape de
l'évolution des provinces, on a parlé de grande
réforme, de modernisation, d'une nécessité d'aller
plus loin, et cætera. J'ai la faiblesse de penser que
celle-ci

 

est

 

la

 

plus

 

grande.

La réforme intervenue au sein du Gouvernement
wallon est une réforme en profondeur. On ne peut
pas faire plus ou mieux. Certains diront que ce n'est
pas suffisant, d'autres estimeront le contraire.
Toujours est-il que je souligne la rationalisation du
nombre d'élus provinciaux, la diminution du nombre
de députés permanents avec un stade de
représentation raisonnable par province et le
transfert progressif d'un certain nombre de missions
en

 

termes

 

de

 

partenariat.

Là, j'insiste pour qu'on puisse aboutir en termes
de voiries et en termes de cours d'eau. Cela n'a que
trop traîné, il faut le reconnaître. Il faut avancer
concrètement dans ces deux domaines et voir si on
ne

 

peut

 

pas

 

aller

 

plus

 

loin

 

sur

 

d'autres

 

matières.

Une question que l'on n'a pas abordée concerne la
valorisation du rôle du conseil provincial. Ce que je
veux dire par-là, c'est que nous aurons, demain, un
grand nombre de conseils provinciaux en moins.
Nous avons en face des conseils provinciaux, un
exécutif qui sont des «

 

députés provinciaux

 

» mais
qui sont aussi en très gros guillemets «

 

des
ministres provinciaux

 

». Ils ont des moyens, des
infrastructures, des cabinets qui ne sont pas très
grands et de l'autre côté, nous avons des conseils
provinciaux

 

«

 

quasiment

 

bénévoles

 

».

Il faudrait aussi penser puisqu'on va vers une
diminution drastique du nombre d'élus provinciaux

à une revalorisation statutaire, barémique et
politique de la fonction de conseiller provincial. Les
municipalistes me regardent de travers, mais ce n'est
pas trop grave. Si l'on veut effectivement permettre
un contrôle effectif de l'exécutif dans de meilleures
conditions,

 

voilà

 

quelques

 

éléments.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Onkelinx)

Pourquoi faut-il tout de suite que les
municipalistes montent au créneau pour défendre
leur

 

beefsteak

 

comme

 

cela

 

?

 

Cela

 

m'énerve

 

un

 

peu.

Réfléchissons à cette question mais en tout état
de cause, je pense qu'on a bien avancé, cette fois,
sur une réforme importante, et je pense même que le
chantier

 

est

 

loin

 

d'être

 

abouti.

M. le Président. Je me permets de saluer
l'arrivée de M. Demeyer, Bourgmestre de Liège, et
de M. Peterkenne, Président du comité de gestion de
la

 
SCRL

 
Liège

 
Expo

 
2017.

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Cher Monsieur Mottard,
puisque nous avons le plaisir de nous connaître
depuis longtemps, je peux dire que c'est un véritable
plaisir pour moi de voir ce rapport puisque pendant
des années, on peut dire que l'APW a un peu
travaillé dans l'ombre et sans véritablement exposer
le

 

travail

 

qu'elle

 

faisait.

Ce qui est me semble-t-il surtout important, c'est
la prise de responsabilités de l'APW par rapport à
l'ensemble des provinces en tant qu'organe de
coordination, mais aussi en tant qu'espace dans
lequel la réflexion prospective est possible, dans le
moment qui nous occupe et qui est extrêmement
délicat puisqu'on est dans les grandes réformes de
nos institutions. Il était fondamental que cette
réflexion se fasse de manière prospective, je l'ai dit,
mais surtout de manière très coordonnée entre les
différentes

 

provinces.

Dans le rapport qui a été fait, je dois constater,
effectivement, que différents aspects ont été
examinés, mais il me semble que l'APW pourrait
aussi se préoccuper du volet des relations
internationales

 

et

 

perspectives

 

européennes.

Vous connaissez les difficultés que cela pourrait
présenter si, à un moment donné, on n'était pas dans
une position proactive, que ce soit sur les nouvelles
normes en termes de budgets tels qu'appliqués aux
communes, ou que ce soit le phasing out de
l'Objectif 1. Ces sujets permettraient, à un moment
donné, pour rejoindre la position de mon collègue,
de responsabiliser les conseillers provinciaux, en
sachant qu'il y a quand même un organe de
commission qui leur permet régulièrement de se
saisir des dossiers et de donner un avis. Ils sont
également présents dans les instances. Ce n'est pas
trop la responsabilisation, je pense, qu'il faudrait
mettre en avant, mais bien la valorisation de ce
travail

 

qui

 

n'est

 

pas

 

toujours

 

mis

 

en

 

avant.

Enfin, je relève la remarque de M. le Ministre
lorsqu'il dit que les matières que les provinces
traitent principalement sont ce qu'on appelle les
matières personnalisables

 

: santé, culture,
enseignement mais aussi tout ce volet de la
prévention. Je crois que c'est très important. Il nous
faudra également mettre en uvre ce chantier au
niveau de la Communauté française pour examiner
la qualité du partenariat et voir de quelle manière on
peut renforcer, dans d'autres lieux, cette capacité de
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transversalité que peuvent avoir les provinces et que
vous

 
renforcez

 
par

 
l'APW.

Personnellement, je crois qu'il peut y avoir des
niveaux d'intervention intermédiaires, l'objectif étant
toujours, comme au niveau européen, d'adopter le
principe de la subsidiarité, la meilleure institution au
meilleur lieu pour servir au mieux les citoyens. Je
pense qu'avec des réformes et dans les compétences
et l'expertise que les provinces ont dans les
différents secteurs, cela pourrait être largement fait.
Vous l'avez aussi dit, Monsieur le Ministre, on n'est
pas dans un dispositif frontal mais dans un dispositif
de coopération renforcée. C'est cela qui nous fera
sans

 

doute

 

avancer.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). Je voudrais simplement
formuler une seule remarque, tout en étant d'accord
avec ce qui a été dit jusqu'ici. C'est suite à la
remarque, Monsieur le Ministre, concernant le fait
que les provinces ont plus de relations avec la
Communauté française qu'avec la Région wallonne   :
70

 

%

 

plus

 

ou

 

moins.

Ce n'est pas ici qu'il faut le dire puisque
l'enseignement est ma spécialité. Bien entendu, là,
on a avancé dans les idées. En tout cas, il y a une
petite vingtaine d'années, quinze ans peut-être.
Maintenant, cela ne bouge plus. Notre enseignement
devrait être quelque peu réorganisé pour être plus
efficace en ce sens que, si je prends l'enseignement
officiel, il y a à la fois la Communauté française, les
provinces

 

et

 

les

 

communes.

Vous avez dit d'ailleurs, au sujet de
l'enseignement, vous aviez eu un colloque et les
provinces se sont spécialisées dans l'enseignement
technique, spécialement les Provinces de Hainaut,
de

 

Liège

 

et

 

de

 

Namur.

Je suis un ancien préfet d'athénée. De nombreux
athénées organisent comme ils peuvent des sections
techniques, mais de manière incomplète. On se
trouve souvent devant des cas difficiles. Vous avez
ainsi une section «

 

bois

 

» et, pour l'élève qui voudrait
faire du métal, vous êtes presque obligé d'essayer de
le convaincre de plutôt faire du bois, bien que cela
n'ait rien à voir. Si tout était remis en question et
adapté de manière plus rationnelle, si, par exemple,
on confiait l'ensemble de l'enseignement technique
aux provinces, je pense qu'on gagnerait en
efficacité. C'est un domaine dans lequel on n'a pas
évolué et on est quand même tributaire de ce qui se
fait

 

à

 

la

 

Communauté

 

française.

C'est bien de venir ici, mais c'est vrai que ce
serait tout aussi bien d'aller à la Communauté
française, d'avoir une discussion en profondeur sur

cette question qui me paraît personnellement
capitale, d'autant plus que tous les politiques disent
«

 
Le technique et le professionnel sont des filières de

relégation. La province fait ce qu'elle peut pour
qu'il n'en soit pas ainsi. Peut-être faudrait-il
prendre des dispositions plus efficaces pour qu'il
n'en soit plus du tout comme cela.

 
» Là, je pense que

les provinces, à condition qu'on leur donne un rôle
encore

 

plus

 

important,

 

ont

 

un

 

rôle

 

important

 

à

 

jouer.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M.

 

Saint-Amand

 

(Écolo).

  

Un

 

bref

 

petit

 

mot.

Je voudrais tout d'abord remercier, moi aussi, M.
Mottard pour son exposé, sa présence parmi nous et
les plaquettes qu'il nous a transmises, qui sont
particulièrement bien faites et révélatrices du travail
qui

 

est

 

mené.

J'avais deux questions un peu techniques à poser
au départ de ces plaquettes. L'une concerne la
culture,

 

l'autre

 

les

 

services

 

techniques.

Je ne poserai pas celle sur la culture. Je vais
m'inscrire dans ce que mes collègues ont dit. Il y
aurait certainement un prolongement de nos
discussions à mener du côté de la Communauté
française pour débattre avec vous dans les lieux qui
sont prévus au sujet de l'enseignement et de la
culture notamment. C'est quelque chose qui n'a pas
encore été envisagé, qui est peut-être compliqué à
envisager, mais on pourrait porter cette question à la
Conférence des présidents du Parlement de la
Communauté

 

française.

Je m'en tiendrai à ma question sur les services
techniques. Je souhaitais vous demander, Monsieur
Mottard, où en est ce travail de mise à jour des atlas
des voiries vicinales que vous présentez dans la
petite brochure

 

? En effet, c'est un sujet - vous le
savez - qui a préoccupé la commission de M. le
Ministre Lutgen. Vous avez été associé à une partie
des travaux et des réflexions qui ont permis
d'adopter une proposition de décret récemment. Ce
travail prévoyait justement cette mise à jour de
l'atlas en pouvant s'appuyer largement sur les
services provinciaux qui ont une expertise en la
matière et, surtout, qui disposent de l'ensemble des
documents, ce qui n'est plus toujours le cas des
communes. Où en est donc la numérisation de la
cartographie des chemins vicinaux

 

? Si vous êtes
embêté par ma question, si elle est trop technique à
ce stade-ci, la réponse peut être différée mais c'était
quelque

 

chose

 

qui

 

me

 

préoccupait

 

particulièrement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M.

 

Bolland

 

(PS).

  

Juste

 

une

 

petite

 

remarque.
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Sauf erreur de ma part, mais j'ai peut-être raté un
épisode, la Communauté française, cela n'existe
plus. C'est la Fédération Wallonie-Bruxelles, ce qui,
dans le débat ici sur les relations avec des
institutions qui ont un périmètre territorial inscrit au
sein de la région et la compétence de
l'enseignement, met en lumière évidemment
certaines évolutions futures qui seraient peut-être
dans le cadre de l'enseignement de nature à
simplifier et à rendre plus efficace le rôle des
différents acteurs en la matière. Ce n'était pas qu'un
changement

 

de

 

nom,

 

je

 

pense.

M. le Président. Pour la précision, il n'y a pas
de province à Bruxelles. D'autre part, si les
provinces... les politiques de la Communauté
française, cela démontre peut-être aussi l'inefficacité
de

 

ladite

 

institution,

 

le

 

manque

 

de

 

moyens.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Pary-Mille)

Non, je ne laisse pas de points de suspension,
tout le monde connaît mon avis. Je pense qu'il est
temps

 

de

 

s'en

 

rendre

 

compte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je vous remercie,
Monsieur Mottard, pour le travail que vous avez pu
nous

 

présenter

 

aujourd'hui.

On voit sans aucun doute beaucoup plus clair. Je
me permettrai de revenir sur deux dossiers où
j'aurais voulu avoir un peu plus d'informations. Il
s'agit des groupes de travail dans lesquels était
analysé la mise sur pied d'une école d'administration
publique qui est au centre des discussions puisqu'un
avant-projet, je crois, a été soumis en première
lecture au Gouvernement wallon. Il semblerait que
les provinces n'aient pas eu tous les apaisements
nécessaires quant aux missions qui relèveraient de
cette école d'administration. Est-ce que vous pouvez
nous en dire plus

 

? Est-ce que vous avez des liens
particuliers à établir avec chaque institut provincial
de

 

formation

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

problématique

 

?

La deuxième question concerne les élections
provinciales de 2012. Là, c'est le groupe de travail
10, où la DG05, a effectué un état des lieux de tout
ce qui a été réalisé en 2006. Les différentes
thématiques sont abordées. L'administration a
également proposé une série d'actions à réaliser pour
les prochaines élections de 2012. Est-ce que nous
pourrions connaître ces actions

 

? Comment les
provinces et l'APW ont-elles l'intention d'y adhérer

 

?
Quel bilan l'APW tire-t-elle des précédentes
élections

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Simplement une petite
question

 
portant

 
sur

 
le

 
soutien

 
au

 
volontariat.

C'est avec attention que j'ai lu ce paragraphe.
Effectivement, je trouve que cette initiative est
heureuse, surtout par rapport à l'année du volontariat
que nous traversons. Je crois que les volontaires ne
sont pas des gens qui ne s'investissent qu'un an en
fonction du titre que prend l'année qu'on a envie
d'identifier.

On voit ici que 62 282 volontaires ont été
assurés. Je crois que c'est effectivement un bon
début. Comment peut-on envisager de faire
connaître

 

un

 

peu

 

plus

 

ce

 

genre

 

de

 

bienfait

 

?

M. le Président. Pouvez-vous préciser la page
où

 

vous

 

êtes

 

?

M.

 

Yzerbyt

 

(cdH).

  

La

 

page

 

18.

Ce sont bien les provinces qui soutiennent
l'activité des personnes volontaires en octroyant une
assurance gratuite en responsabilité civile, ce qui est
parfois vraiment une aide très précieuse, en tout cas
pour

 

certaines

 

associations.

On voit que 62 282 volontaires ont été assurés.
Est-ce que vous pourriez un peu préciser dans
combien de cas, par exemple, la province a dû
intervenir concrètement pour des bénévoles

 

? Qu'est-
ce qui est envisagé pour encore faire connaître plus
ce service qui peut être donné au niveau des
associations

 

de

 

bénévoles

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Après le plaidoyer vibrant
de mon ami, M. Wesphael, pour les provinces,
j'étais

 

quelque

 

peu

 

ébranlé.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wesphael)

Monsieur le Ministre, aurez-vous, dans votre date
sur la réforme des provinces, une stratégie pour
éviter tous les doublons parce que je pense qu'il n'y
a que cela qui peut intéresser vraiment notre
assemblée.

Je pense que ce que M. Cheron a dit et a été
repris par tout le monde, c'est que donner des tâches
spécifiques à une province, c'est lui reconnaître une
existence

 

qui

 

ne

 

serait

 

plus

 

remise

 

en

 

doute.

Votre gouvernement, comme les gouvernements
précédents, a tout doucement réduit les compétences
des provinces, d'une manière un peu larvée, sans
oser dire qu'il y avait une vision qui amenait presque
à la suppression des provinces, alors que c'est inscrit
dans

 

la

 

Constitution.
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Ma

 
question

 
s'adresse

 
maintenant

 
à

 
l'APW.

Monsieur Mottard, est-ce qu'on a diminué
l'importance de vos cabinets

 
? Je rejoins la remarque

de M. Wesphael. Je trouve qu'il devrait y avoir des
incompatibilités également, c'est clair et net, pour ne
pas être juge et partie. J'aimerais que les députés
provinciaux fonctionnent également comme les
députés régionaux et communautaires. Quelque part,
ils sont sous notre tutelle. J'aimerais bien savoir s'ils
ont réduit leur cabinet parce que j'entends toutes
sortes de bruits, s'ils ont des règles strictes

 

? Est-ce
que cela dépend de chaque province ou de
l'influence

 

de

 

tout

 

un

 

chacun

 

?

M. le Président. Je crois qu'il y a eu beaucoup
de

 

remarques

 

et

 

quelques

 

questions.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mottard.

M. Mottard, Président de l'Association des
Provinces wallonnes. J'aimerais bien, d'abord,
faire quelques réflexions avant d'aborder les
réponses

 

aux

 

questions

 

précises

 

qui

 

m'ont

 

été

 

posées.

Je voulais aussi insister sur le fait que le travail
mené actuellement avec la Région wallonne est un
travail qui s'inscrit dans le dialogue. On n'est pas
toujours d'accord et les mesures qui ont été prises
sur la gouvernance, la réduction du nombre de
conseillers, en est un. Il y a un dialogue avec
l'administration et avec M. le Ministre. Je pense que
c'est peut-être important puisque cela veut dire qu'il
y

 

a

 

écoute.

Je pense que la DPR et le travail qui est demandé
aux différents collèges provinciaux de faire cette
réflexion en profondeur sur les différents services
qu'ils proposent aux citoyens, aux associations, aux
entreprises est probablement une opportunité
importante. Effectivement, on remet les choses à
plat et la méthodologie arrêtée par certaines
provinces est une méthodologie très intéressante. On
aura peut-être l'occasion d'en reparler dans le futur.
On voit que le travail a été mené sérieusement, ce
qui a d'ailleurs amené certains conseils provinciaux
à adopter des axes prioritaires à l'unanimité, ce qui
est

 

révélateur

 

d'une

 

dynamique

 

de

 

concertation.

Je veux dire, Monsieur Bouchat, que la caricature
du doublon c'est vrai, il ne faut pas se cacher, il y
en a, et il y en a eu, j'imagine qu'il y en aura encore

est en tout cas un peu réductrice dans le débat du
travail qui est actuellement mené sur les axes
prioritaires puisque cela va nettement au-delà. En
tout cas, cela répond à la question qui est une
question essentielle pour tout élu

 

: quel est le
meilleur pouvoir qui rend le service aux citoyens,
aux

 

entreprises

 

ou

 

aux

 

associations

 

?

Lorsqu'on prend la réflexion de M. Neven sur
l'enseignement, effectivement, vous l'avez relevé, si
les provinces se sont tellement investies dans les
matières liées à la communauté - ce que nous dit le
président - la raison est le fait qu'il y avait une
attente du terrain qui n'était pas comblée par cette
structure. Les pouvoirs locaux se sont chargés de
rencontrer

 

ces

 

attentes.

Si on commence à ouvrir le débat sur
l'enseignement avec le lien à la province, ce débat
dépasse de loin le débat sur l'avenir de l'institution
provinciale. Cela concerne bien sûr les pouvoirs
locaux, les villes et communes et cela concerne la
Fédération Wallonie-Bruxelles. C'est un débat qui
est beaucoup plus important et qui est vraiment fort
intéressant. C'est en quoi je pense que M. le
Ministre a raison de dire que c'est une réforme en
profondeur qui est en cours, mais qui va avoir des
effets bien plus forts qu'uniquement la réflexion
menée

 

au

 

sein

 

de

 

la

 

DPR.

Je ne vais pas entamer le débat, mais je pense que
c'est

 

utile

 

d'attirer

 

votre

 

attention

 

sur

 

ce

 

point.
Au sujet de la valorisation des conseillers, je

pense que c'est une préoccupation que tout le monde
doit avoir pour les conseillers communaux,
provinciaux et pour les parlementaires. C'est peut-
être une réflexion qui devra être menée dans les
prochains

 

mois.

Par rapport à l'Europe, je voulais relever
l'intervention selon laquelle c'est effectivement
important. Il y a un travail qui est mené d'ailleurs
par l'Association des Provinces wallonnes, comme
d'ailleurs nos collègues de l'Association des
Provinces flamandes. Il y a des structures nationales.
Des actions sont menées tant vers la Communauté
européenne que vers le Comité des régions. Je
voudrais simplement attirer votre attention sur le fait
que l'Association des Provinces wallonnes n'a pas
accès au Comité des régions. C'est peut-être un point
qu'il faudra rediscuter à l'avenir. Il y a également
une

 

réflexion

 

qui

 

est

 

européenne.

Vous le savez, la France a entamé une réflexion
sur les pouvoirs intermédiaires, l'Italie également, la
Belgique, nos amis du Nord et du Sud - nous
n'avons pas les mêmes métiers, nous n'avons pas les
mêmes

 

structures

 

-

 

l'Espagne

 

et

 

bien

 

d'autres.

Il y a une structure européenne

 

: la Confédération
européenne des pouvoirs intermédiaires. Je pense
que c'est l'interrogation qui se pose sur la place des
villes et des provinces dans l'Europe de demain,
avec les pouvoirs intermédiaires que sont
notamment, en Belgique, les provinces. C'est en fait
le

 

colloque

 

dont

 

M.

 

le

 

Ministre

 

a

 

parlé

 

tout

 

à

 

l'heure.
Au sujet des services techniques provinciaux,

effectivement, l'atlas des chemins vicinaux est un
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service rendu par les provinces. Je vous propose de
vous transmettre des informations plus utiles mais,
en tout cas, je sais que, notamment via
l'informatique, les provinces proposent aux
communes des bases de chemins vicinaux. Ceci est
un

 
outil

 
de

 
travail

 
très

 
important

 
pour

 
les

 
communes.

En ce qui concerne l'école d'administration
publique, les provinces sont très actives dans la
formation. Il faut donc que les périmètres ne se
superposent pas. Il ne faut pas qu'il y ait de doublon.
Par conséquent, il faut mener une réflexion
intelligente entre le travail qui est mené par les
provinces et ce projet d'école d'administration
publique. Le dialogue est installé, tout comme dans
les

 

autres

 

dossiers.

Pour ce qui est des élections, nous participons à
un groupe de travail. Certaines mesures concernent
plus particulièrement les élections communales et
provinciales, mais c'est surtout dans le périmètre du
ministre.

 

Nous

 

sommes

 

un

 

partenaire

 

de

 

réflexion.

En ce qui concerne le volontariat, je pense qu'il
s'agit d'une action importante qui est menée par les
provinces. Vous disposez des chiffres pour l'année
2010 et je peux vous dire que ceux de 2011 sont en
croissance. Pour faire connaître cette action,
actuellement, se déroule une campagne publicitaire
sur les radios publiques et privées wallonnes afin
d'inciter les associations à bénéficier de ce service
mis en place avec la loterie nationale. Je pense qu'il
faut en donner un large écho. Les provinces l'ont
fait, je pense, vers les associations et les communes
mais il s'agit d'une chose qui doit être faite
régulièrement. D'ailleurs, les cinq provinces
wallonnes se sont regroupées pour mener à bien
cette

 

campagne

 

de

 

promotion.

M. Yzerbyt (cdH). Je pense qu'il faudrait
demander aux différentes communes de l'écrire dans
leur

 

bulletin

 

communal,

 

par

 

exemple.

M. Mottard, Président de l'Association des
Provinces wallonnes. C'est une excellente
suggestion.

En ce qui concerne la question de M. Bouchat sur
les cabinets, cela relève de la réglementation de
chaque collège qui définit le nombre de
collaborateurs. Je pense qu'il ne faut pas entretenir
la confusion dans le grand public. En effet, si nous
portons tous deux le titre de député, vous êtes dans
le législatif et je suis dans l'exécutif. Au quotidien,
notre travail n'est pas le même. Nous avons des
missions différentes. Dans l'exercice de celles-ci,
nous

 

avons

 

des

 

responsabilités

 

différentes

 

également.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Je connais bien les
provinces pour avoir été moi-même conseiller et
sénateur

 
provincial.

Vous

 
avez

 
fait

 
un

 
bon

 
rapport.

 
Je

 
suis

 
d'accord.

J'aurais deux remarques à formuler en ce qui
concerne les doublons. Vous dites une chose et son
contraire. D'une part, vous dites qu'il y a des
doublons, qu'il y en aura et qu'il faut les éviter et,
d'autre

 

part,

 

vous

 

dites

 

qu'il

 

ne

 

faut

 

pas

 

caricaturer.

Il n'y a pas de caricature. Il y a des domaines où
il y aura des doublons. Il faut les éviter. La
meilleure manière d'y parvenir est d'avoir une
stratégie. Certes, il y en a moins que précédemment
mais, s'il y en a, vous ne pouvez pas affirmer que ma
question

 

est

 

une

 

caricature.

Par ailleurs, je ne vous ai pas affirmé que vous ne
pouviez pas avoir de cabinet. Simplement, vous
n'avez pas de règles imposées par la tutelle
wallonne. Vos compétences ont été diminuées mais
je n'ai pas le sentiment que les cabinets des ministres
provinciaux ont diminué. C'est aussi ce qu'a dit M.
Wesphael. Il me semble normal que les tâches étant
restreintes, les collaborateurs diminuent également.
Il n'est pas exclu que vous ayez recours à votre
administration pour vous aider. Il est bien de
réformer le nombre de conseillers provinciaux mais
il

 

faut

 

également

 

regarder

 

à

 

la

 

tête.

À la région, dans la DPR, on a diminué le
nombre d'attachés de cabinet de manière drastique.
Vos compétences ayant diminué, je pense qu'il est
normal

 

que

 

vos

 

effectifs

 

soient

 

réduits.

M. Mottard, Président de l'Association des
Provinces wallonnes. Au sujet des doublons,
lorsque je dis qu'il y en aura encore, c'est parce que
la réforme qui est en cours concerne les provinces.
Cependant, je pense que la réflexion concerne tout
autant les villes et communes que la région et la
communauté.

 

C'est

 

un

 

ensemble.

J'ai pris l'exemple de l'enseignement. Cela
dépasse l'objet de notre discussion de ce matin. C'est
là où il faudra que chacun se repositionne sur ses
compétences

 

futures,

 

y

 

compris

 

les

 

pouvoirs

 

locaux.

M. Bouchat (cdH). Vous m'avez parlé de
caricature.

 

Je

 

ne

 

suis

 

pas

 

d'accord.

Vous

 

n'avez

 

pas

 

répondu

 

à

 

ma

 

dernière

 

question.

M. Mottard, Président de l'Association des
Provinces wallonnes. L'APW ne dispose pas de la
composition de tous les cabinets. Il vous suffit de
consulter les règlements de tous les conseils
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provinciaux. Je peux vous les procurer, si vous le
désirez.

M. le Président. Dans cette commission, nous
aurons l'occasion de reparler largement de ladite
réforme. D'autre part, comme vous l'indiquiez, nous
avons un pouvoir de tutelle et vous avez
l'opportunité d'interpeller le ministre sur les
suggestions et ce que nous pouvons mettre en uvre
pour encadrer les choses de manière légistique. Le
débat

 

n'est

 

pas

 

clos.

La parole est à M. Le Ministre Furlan pour
répondre

 

aux

 

quelques

 

questions

 

qui

 

le

 

concerne.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je voudrais simplement souligner que ce
dossier de la gouvernance dans l'évolution du
modèle provincial est important. Il est le marche-
pied d'une réforme que nous sommes en train de
mettre en uvre ensemble et qui concerne les
contrats de partenariats, les transferts de
compétences.

Monsieur Bouchat, nous devons avoir le courage
de voir les choses telles qu'elles sont. La province
est définie dans la Constitution. Il est indiqué que la
province a comme métier tout ce qui concerne
l'intérêt

 

provincial.

En fonction de la sociologie du lieu où ils ont
développé leurs activités, les métiers peuvent être
parfois différents. Les priorités, au Luxembourg,
sont

 

sûrement

 

différentes

 

de

 

celles

 

du

 

Hainaut.

Par conséquent, premièrement, le contrat de
partenariat doit se penser province par province, en
fonction des besoins de la population. C'est pour
cela que le travail est d'importance. Inévitablement,
il y aura un tronc commun puisqu'on va retrouver
une

 

plate-forme

 

de

 

métiers

 

de

 

base.

Sur la question des doublons, comme je l'ai dit
dans un article de presse, on a souvent l'impression
d'un fourre-tout pour le «

 

mille feuilles

 

»
institutionnel. Cela ne concerne pas uniquement les
provinces, j'insiste. Certainement, il y a des
doublons. En tout cas, on donne fortement
l'impression qu'il y en a et on ne dément pas cette
impression.

Cependant, il faut rechercher le niveau de
pouvoir qui exerce le mieux un métier en cas de
doublons. Pour certaines missions, il n'est pas
certain que la province ne sera pas le meilleur lieu
pour les exercer. Je n'en citerai qu'une

 

: les agents
sanctionnateurs. D'une part, pour les communes
rurales de 10 000 ou 15 000 habitants, si vous
deviez gérer un agent sanctionnateur, le rapport
coût/bénéfice serait ingérable politiquement. D'autre

part, on doit bien avouer qu'il n'est pas agréable
d'être agent sanctionnateur dans sa propre
commune. Il y aurait conflit d'intérêts permanent.
C'est un niveau où la province a apporté une plus-
value,

 
mais

 
pas

 
dans

 
tous

 
les

 
domaines.

C'est là tout le travail qui doit être fait, en
collaboration avec l'APW. Cette méthode change de
la précédente. On est passé d'une logique de front à
une logique de discussion. Je dirais même de
maïeutique, si vous me permettez cette référence à
Socrate. Les provinces sont des institutions
suffisamment responsables pour pouvoir lire la
DPR, tout comme nous le faisons. Elles peuvent
nous faire un certain nombre de propositions. C'est
dans ce sens-là que j'ai entamé le dialogue en disant,
encore une référence au grec

 

: «

 

Connais-toi toi-
même

 

».

Aujourd'hui, la plupart des propositions de
réformes, même si j'ai pu donner l'impulsion,
émanent des provinces elles-mêmes et de l'APW.
Ces propositions sont concertées et propres, à mon
sens,

 

à

 

faire

 

évoluer

 

le

 

modèle.

Pour la réponse à la question sur les élections,
évidemment, les provinces sont associées au groupe
de travail comme de multiples autres opérateurs.
Cela ne me dérangerait pas d'avoir une question
orale sur le sujet à laquelle je pourrais répondre
mais,

 

évidemment,

 

je

 

ne

 

saurais

 

pas

 

le

 

faire

 

ici.

M. le Président. Plus personne ne demandant
la parole, je vous signale que nous aurons encore
l'occasion de reparler de la réforme des provinces.
Vous aurez le loisir d'interroger le ministre sur ces
différents sujets. Je remercie M. Mottard et ses
collaborateurs

 

d'être

 

venus

 

nous

 

exposer

 

ce

 

rapport.

Confiance au rapporteur

M. le Président. À l'unanimité des membres la
confiance est donnée au rapporteur pour
l'élaboration

 

du

 

rapport.

AUDITIONS DANS LE CADRE DE LA
CANDIDATURE DE LA VILLE DE LIÈGE À

L'ORGANISATION DE L'EXPOSITION
INTERNATIONALE DE 2017

M. le Président. L'ordre du jour appelle les
auditions dans le cadre de la candidature de la Ville
de Liège à l'organisation de l'Exposition
internationale

 

de

 

2017.

Je me réjouis d'accueillir M. Demeyer,
Bourgmestre de Liège, et M. Peterkenne, Président
du comité de gestion de la SCRL Liège Expo 2017.
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Vous ne pouvez plus l'ignorer, la candidature de la
Ville de Liège a été déposée par le Premier ministre
en vue d'organiser l'exposition internationale de
2017 sur le thème «

 
connecter le monde pour

rapprocher les hommes

 
». Nous pensons qu'il s'agit

d'un projet important à la fois pour la Ville de Liège
et pour l'ensemble de la Région wallonne également.
C'est

 

une

 

belle

 

opportunité

 

à

 

saisir.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Onkelinx et Mme
Cremasco sont désignés en qualité de rapporteurs
pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Audition de M. Demeyer, Bourgmestre de la Ville
de Liège

Audition de M. Peterkenne, Président du comité
de gestion de la SCRL Liège Expo 2017

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Demeyer.

M. Demeyer, Bourgmestre de la Ville de Liège.
Monsieur le Président, Messieurs et Mesdames les

Députés, c'est avec grand plaisir que je retrouve
aujourd'hui de nombreux visages connus et amis
présents.

Comme vous avez eu l'occasion de le découvrir
et comme vous l'aurez encore dans l'exposé, cette
candidature

 

est

 

un

 

événement

 

d'ampleur

 

nationale.

C'est à ce titre que notre Premier ministre, Yves
Leterme, s'est rendu à Paris le 14 juin dernier pour y
déposer officiellement la candidature belge. Avant
cela, le dossier avait reçu le soutien de tous les
gouvernements du pays au terme d'une procédure de
concertation avec les régions et les communautés,
concertation

 

dans

 

le

 

sens

 

institutionnel

 

du

 

terme.

La province - M. Mottard était présent il y a
quelques minutes la ville, la Région wallonne -
parce que le gouvernement a immédiatement perçu
tout l'intérêt et le potentiel de cette candidature pour
l'ensemble de la région - et enfin le Gouvernement
fédéral, par l'intermédiaire de la loterie, nous ont
soutenus très rapidement, à la fois politiquement et
financièrement.

Cela dit, la contribution de la Wallonie a été
essentielle. C'est la contribution la plus importante.
Je

 

souhaite

 

le

 

souligner

 

devant

 

vous.

Avant la présentation du contenu du dossier de
candidature, je voudrais rappeler ici les raisons pour

lesquelles Liège s'est lancée dans ce projet, ainsi que
l'impact

 
que

 
celle-ci

 
pourrait

 
avoir

 
sur

 
la

 
Wallonie.

Comme vous le savez, la région liégeoise,
comme d'autres, a subi l'impact de la crise
sidérurgique dans les années septante et quatre-
vingt. Nous avons mis en uvre, avec l'aide des
différents gouvernements, mais aussi des forces
vives,

 

une

 

stratégie

 

de

 

reconversion.

Une politique de grands projets structurants,
portée par les autorités publiques, soutenue par les
entreprises et par les universités, conduit le Pays de
Liège

 

vers

 

sa

 

renaissance.

Déjà aujourd'hui, mais encore plus dans quelques
années, Liège disposera d'un niveau d'équipement
dont peu de villes en Europe, peu de villes de cette
taille, peuvent s'enorgueillir

 

: gare tgv, aéroport, un
port, un opéra, un orchestre philharmonique, une
université. Il faut, là, remercier je passe les
exemples l'ensemble des intervenants dont un
couple important, qui est le couple Communauté
européenne Fonds FEDER et Région wallonne,
qui sont intervenus massivement, notamment dans
un dossier comme le dossier des Guillemins par
exemple,

 

mais

 

il

 

y

 

en

 

a

 

d'autres.

Le moment est venu, nous semble-t-il, de
valoriser ces infrastructures pour organiser un
événement d'ampleur internationale qui pourra
replacer Liège et la Wallonie sur la carte du monde
pendant

 

un

 

laps

 

de

 

temps

 

suffisamment

 

long.

Je peux vous dire que cet aspect du dossier a été
clairement saisi par la Région flamande que nous
avons dû convaincre

 

. J'ai entrepris un tour des villes
flamandes, un tour des personnes qu'il fallait
convaincre au niveau de la région, ce qui nous a
valu

 

le

 

soutien

 

du

 

Premier

 

ministre.

C'est aussi une manière de concrétiser, et je me
rattache là au débat que vous venez d'avoir sur
l'institution provinciale et, finalement, Monsieur le
Ministre, Monsieur le Président, sur les bassins de
vie et la manière de réfléchir à cela. C'est aussi une
manière d'organiser les collectivités locales au
niveau de la région liégeoise et de les mobiliser plus
encore que les autres régions puisque c'est une
responsabilité qui est la nôtre autour d'un projet
mobilisateur

 

qui

 

est

 

cette

 

Expo

 

2017.

Les expositions, qu'elles soient universelles
comme celle de Shanghaï ou internationales comme
celle de Saragosse, ont toujours accueilli des
millions de visiteurs. La dernière d'entre elles,
organisée l'an passé à Shanghaï, a été visitée par 70
millions

 

de

 

personnes.
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Notre ambition n'est pas de faire mieux. Les
études ont estimé à six millions le nombre de
visiteurs, à 8,5 millions le nombre de visites, ce qui
représente en moyenne 90 000 personnes par jour
pendant

 
trois

 
mois,

 
samedi

 
et

 
dimanche

 
compris.

Un tel flux de visiteurs composé majoritairement
de touristes étrangers est une opportunité unique
pour

 

la

 

Wallonie

 

tout

 

entière.

Il nous reste un an et demi pour obtenir le soutien
d'une majorité de 157 États membres du BIE. Le
vote s'effectuera en effet en décembre 2012 selon le
principe

 

: un pays, une voix. Les îles Grenadines
sont

 

donc

 

aussi

 

importantes

 

que

 

la

 

Chine.

Pour y parvenir, nous avons un besoin impérieux
de soutien de toutes les forces vives du pays. C'est la
raison pour laquelle, Monsieur le Président, nous
sommes très heureux de pouvoir nous présenter ici
devant la Commission des affaires intérieures du
Parlement wallon. Nous avons besoin de la
Wallonie, de la représentation économique, de la
représentation diplomatique, de l'ensemble des
députés

 

wallons.

Pour l'instant, nous savons qu'il y a une deuxième
candidature. Nous n'en savons pas encore plus
puisque le délai de six mois pour le dépôt des
candidatures s'est ouvert début juin, date à laquelle
nous avons déposé la nôtre, en même temps que la
Ville d'Astana au Kazakhstan. On peut se dire
qu'Astana est loin. On ne sait même pas si c'est
beau. Je ne sais pas quel est le ministre kazakh qui
peut décider du tram à Astana. Je peux vous dire en
tout cas que nous avons eu deux ambassadeurs et
deux indicateurs ou «

 

informateurs de luxe

 

» en les
personnes d'Yves Leterme et de Paul Furlan, qui ont
pu me dire combien il fallait prendre au sérieux cette
candidature qui a l'air anecdotique, un peu
émergente. En fait, vous savez qu'il s'agit là d'une
des plus grandes puissances énergétiques du monde
et que la diplomatie n'est jamais loin de l'économie.
Nous

 

devons

 

vraiment

 

nous

 

mobiliser

 

à

 

cet

 

égard.

Voilà les quelques mots que je voulais prononcer
en

 

introduction.

Je vous remercie pour votre attention et je vous
remercie de bien vouloir maintenant, si M. le
Président le permet, écouter M. Peterkenne pour une
présentation

 

plus

 

technique.

M. le Président. Je vous remercie. Je sais aussi
que les agendas sont très chargés, mais la
commission voulait, et pour compte du parlement,
marquer son soutien à ce projet qui est, comme vous
l'avez exposé, aussi une opportunité unique.
L'objectif est aussi de démontrer que notre région

peut encore attirer des événements d'ampleur
mondiale.

Sans plus attendre, je cède la parole à M.
Peterkenne, Président du comité de gestion de la
SCRL

 
Liège

 
Expo

 
2017.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Peterkenne.

M. Peterkenne, Président du comité de gestion
de la SCRL Liège Expo 2017. Je pense qu'il y a
juste un petit souci technique, nous signale-t-on, du
point de vue informatique. Je vais donc tenter de
meubler, le temps que le PowerPoint soit à nouveau
disponible, notamment par rapport aux
aménagements projetés sur le site, puisque ce sont
des éléments visuels du PowerPoint. Je vous
propose d'aborder cela en fin d'exposé, dans l'espoir
que

 

le

 

problème

 

soit

 

résolu.

La copie de l'exposé va vous être distribuée, pour
pouvoir

 

correctement

 

se

 

repérer.

Pour embrayer sur ce que M. le Bourgmestre
vient de dire, je pense qu'il est utile de préciser ce
dont

 

nous

 

parlons.

Une exposition internationale, c'est quoi

 

? Les
expositions internationales, tout comme les
expositions universelles, se trouvent dans la grande
veine de celles qui jalonnent et qui façonnent autant
depuis 1850 et depuis la première qui s'est déroulée
à Londres. Il y en a deux types

 

: les expositions
universelles et les expositions internationales. Les
universelles, ce sont les plus grandes qui se
déroulent tous les cinq ans à date fixe. En 2000,
c'était à Hanord. En 2005, Aïshi au Japon. En 2010,
c'était Shanghaï. En 2015, ce sera Milan, qui est
d'ores

 

et

 

déjà

 

désignée.

Les expositions internationales ont lieu entre
deux expositions universelles. En 2008, c'était, par
exemple, Saragosse. En 2012, ce sera la ville
coréenne de Yeosu. La première date disponible,
celle pour laquelle la Belgique, la Wallonie, la
Province

 

et

 

la

 

Ville

 

de

 

Liège

 

postulent,

 

ce

 

sera

 

2017.

Quelles sont les différences fondamentales entre
les deux types d'expositions

 

? Je dirais que, sur le
principe, il n'y en a pas. C'est bien un État qui invite
les autres États du monde à venir exposer ce qu'ils
ont à dire et à montrer ce qu'ils ont de meilleur en
regard d'un thème déterminé. Cela, c'est le principe.
C'est bien une invitation diplomatique d'un État à
l'égard

 

des

 

autres

 

États

 

du

 

monde.

Ce qui distingue fondamentalement les deux
types d'expositions, c'est leur ampleur. Les
universelles durent six mois, sur un site à perte de
vue. Les expositions internationales durent trois

P.W.  -  C.R.I.C. N° 174 (2010-2011)  -  Mardi 28 juin 2011 15



mois sur un site de 25 hectares, ce qui confère une
dimension

 
humaine

 
à

 
l'exposition.

Le troisième élément de différentiation est
important, notamment dans le cadre du plan
financier de l'exposition

 
: contrairement aux

expositions universelles où les États viennent
chacun aménager leur pavillon le long d'artères
relativement larges, pour les Expo internationales,
c'est l'organisateur qui doit construire le gros uvre
fermé. Cela a toute son importance puisque nous
pouvons penser dès l'abord à la manière de
reconvertir celui-ci. Dans le cas d'une exposition
universelle, c'est évidemment beaucoup plus
compliqué puisqu'on a cette espèce de patchwork de
pavillons qui jalonnent quelques avenues ou un site
gigantesque.

Pour les expositions internationales, c'est
l'organisateur qui construit le gros uvre fermé et
qui peut donc penser dès l'abord à sa reconversion.
C'est

 

dans

 

ce

 

cadre-là

 

que

 

nous

 

avons

 

travaillé.

Quant au volet du site que j'aurais souhaité
aborder

 

maintenant,

 

on

 

y

 

viendra

 

en

 

fin

 

d'exposé.

Le Bureau international des expositions est une
organisation internationale qui choisit les villes et
les pays qui organisent celle-ci. Le dossier qui doit
être rentré est un dossier qui comporte quatorze
chapitres obligatoires, dont un qui est fondamental,
sur le thème qui est proposé à la discussion et qui est
soumis à l'appréciation des divers États appelés à
choisir

 

le

 

pays

 

et

 

la

 

ville

 

organisatrice.

Le thème qui a été retenu dans le cadre de
l'exposition belge, puisqu'il s'agit bien d'une Expo à
dimension fédérale, est «

 

Connecting the world,
linking people

 

», connecter le monde pour
rapprocher

 

les

 

hommes.

Pourquoi

 

ce

 

thème

 

?

D'abord, il faut que le thème soit le gage d'un
succès populaire. Il ne faut pas oublier que les
expositions, malgré la capacité de se connecter à
travers le monde, constituent de plus en plus des
lieux de rendez-vous extrêmement populaires, dont
la

 

popularité

 

n'a

 

jamais

 

faibli

 

au

 

cours

 

des

 

années.

Pour l'anecdote, en 1905, Liège accueillait déjà
sept millions de visiteurs à l'exposition universelle,
ce qui, pour l'époque, était assez extraordinaire. M.
le Bourgmestre a cité le chiffre de Shanghaï

 

: 73
millions de visiteurs. Bruxelles en avait eu 42
millions en 1958. Saragosse, qui est une exposition
qui nous inspire parce que d'une dimension similaire
à celle pour laquelle nous postulons, est peut-être
celle qui a accueilli le moins de monde dans

l'histoire des expositions. Mais cela fait quand
même

 
5,7

 
millions

 
de

 
visiteurs.

Nous sommes ici dans le cadre d'événements
excessivement

 
populaires.

Il faut que le thème soit un élément d'attractivité
certain

 

pour

 

pouvoir

 

assurer

 

le

 

succès.

Nous avons pensé, après diverses réflexions,
divers panels, bref après tout un brainstorming
organisé sur le sujet, au thème des nouvelles
technologies. Mettre en débat le thème de la
connexion et de l'interconnexion à travers le monde
est un thème tout à fait porteur qui sera toujours
d'actualité en 2017. Nous ne pouvons pas nous
contenter d'avoir un thème qui soit d'actualité
aujourd'hui et qui ne soit plus pertinent en 2017,
tout comme un thème qui soit susceptible
d'intéresser les cinq continents. Nous sommes dans
une démarche mondiale, universelle. Il faut que ce
thème ne soit pas perçu comme un thème réducteur,
européen,

 

occidental.

C'est

 

la

 

raison

 

pour

 

laquelle

 

ce

 

thème

 

a

 

été

 

retenu.

Ce thème sera d'ailleurs décliné en sous-thèmes
qui correspondent peu ou prou, Monsieur le
Président, aux déclinaisons qui existent à travers le
Plan Marshall du point de vue des différents
secteurs économiques. C'est aussi un moyen de
mettre en valeur et en lumière des réalités non
seulement économiques, mais qui constituent des
atouts et des forces de la ville, de la province, de la
région, du pays. Il y a, là, un lien évident entre le
thème des nouvelles technologies et les sous-thèmes
où on aborde la santé, les modes de transport, où on
aborde d'autres thèmes qui peuvent se rapprocher
aisément de la dimension des cinq ou six pôles de
compétitivité

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

Plan

 

Marshall.

Je vais revenir, si le document a été distribué, sur
le choix du site et sur les aménagements projetés
pour

 

celui-ci.

 

Il

 

s'agit

 

du

 

site

 

de

 

Conronmeuse.

Pour ceux qui ne sont pas liégeois ou qui ne
l'identifient pas, il est immédiatement à l'entrée du
Canal Albert et est le site historique de l'exposition
de 1939. D'ailleurs, il reste encore des vestiges
importants, qui seront totalement intégrés dans le
projet de reconversion

 

: je parle du Grand Palais et
du

 

bâtiment

 

de

 

l'Équerre.

Ce site correspond exactement aux prescriptions
du BIE. Il est de 25 hectares. Il se trouve en bordure
d'eau, dans un lieu emblématique et qui est et qui le
sera encore plus à l'avenir, notamment à travers
l'itinéraire du tram, desservi par tous les modes de
transport et de communication. C'est un site qui, de
ce

 

point

 

de

 

vue-là,

 

est

 

remarquablement

 

situé.
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Il est possible de bâtir 156 000 mètres carrés.
Cela correspond aux prescriptions et aux normes du
BIE pour pouvoir accueillir une exposition. Nous
sommes partis d'un modèle d'une centaine de pays
participants, avec des organisations internationales,
avec l'ensemble des services qui doivent se
retrouver dans le cadre d'une exposition. Nous
avons fait ce travail et identifié les bâtiments, le gros

uvre dont je parlais tout à l'heure et qui est
nécessaire

 

pour

 

pouvoir

 

accueillir

 

l'exposition.

Le travail qui a aussi été réalisé veut que ce gros
uvre soit pensé pour l'«

 

après-exposition

 

», que ce
soit un gros uvre qui corresponde au
développement durable d'un quartier. C'est un
moyen d'envisager un plan financier équilibré, mais
c'est aussi un moyen de faire d'une pierre deux
coups, à savoir ne pas uniquement postuler pour la
réalisation d'une exposition mais aussi apporter une
plus-value collective par l'édification d'un nouveau
quartier.

(Projection

 

d'un

 

film

 

d'animation

 

3D)

Les aménagements que vous pouvez voir dans ce
film 3D consistent en divers bâtiments à ériger sur le
site. Ce sont donc ces bâtiments qui seront
reconvertis

 

ultérieurement

 

en

 

un

 

quartier

 

d'habitat.

Vous voyez également que les deux bâtiments
témoins de l'Expo 1939 qui demeurent sur le site
sont totalement intégrés et réaffectés dans le cadre
de

 

l'aménagement

 

futur

 

du

 

quartier.

(Rumeurs)

Lors de la présentation, le 14 juin à Paris, il faut
savoir que nos films se sont superbement déroulés et
juste quand le Premier ministre a arrêté de parler, les
films sont partis. C'est le film kazakh qui s'est
bloqué.

(Rumeurs)

Les principes qui guident l'aménagement du site
vous

 

ont

 

été

 

donnés.

Deux éléments également que nous avons
étudiés

 

: les 25 hectares sont destinés à l'accueil de
l'exposition. En plus de l'accueil, il convient d'avoir
une zone logistique, une zone tampon pour pouvoir
accueillir un certain nombre de fonctions et
notamment une fonction d'entrée puisque vous
pouvez imaginer qu'on va y venir succinctement,
mais six millions de visiteurs, 8,5 millions de visites
sur trois mois, cela fait une moyenne de 90 000
personnes par jour. C'est trois fois le stade du
Standard rempli par jour à gérer pendant trois mois
d'affilée.

C'est une référence effectivement liégeoise mais
qui permet de cadrer notamment les flux à gérer et
qui

 
permet

 
de

 
mobiliser

 
les

 
forces

 
nécessaires.

Nous avons travaillé avec l'ensemble des services
en matière de gestion des flux et de sécurité pour
proposer un schéma qui s'inspire d'ailleurs de la
gestion du départ du Tour de France en 2004
d'ailleurs, il va encore avoir lieu cette année-ci, en
2012 où il y avait 300 000 personnes dans les
rues, par la mise à disposition de parkings relais
temporaires, par une gestion des flux qui convergent
vers un certain nombre d'endroits et par la mise en
place d'un dispositif qui permet, dans les heures qui
sont identifiées d'arrivée et de départ, une gestion
optimale.

Nous avons, sur base des avis des professionnels
et des expériences passées, l'assurance que ces flux
peuvent être gérés. Ce qu'il conviendra de faire, c'est
d'avoir les dispositifs suffisants pour pouvoir les
gérer pendant trois mois. Je dirais que cette
affluence, ce nombre moyen dont on peut estimer
qu'il se situera entre 50 000 et 130 000 personnes
par jour, si ce sont des pics, cette affluence est
gérable sur base de l'expérience. Je dirais que le défi
sera de pouvoir le réaliser tous les jours pendant
trois

 

mois.

Avant de laisser la place au débat, trois points
pour clôturer

 

: d'abord, le financement. C'est
évidemment une question importante. Je dirais que
c'est la première question que nous avons traitée et
que

 

nous

 

traitons

 

depuis

 

maintenant

 

deux

 

ans.

Je veux dire que le financement de Liège Expo
2017, en ce qui concerne l'aménagement des 25
hectares, se résume par un mot, c'est un projet self-
supporting.

 

C'est

 

un

 

projet

 

autoportant.

Comment est-ce possible

 

? Il y a eu un gros
travail réalisé pendant huit mois, avec une équipe
internationale, d'identification des pratiques qui se
sont déroulées dans le cadre des autres expositions.
Ce que nous avons pu constater, c'est que les autres
expositions, de manière générale, ont été une
occasion d'investir massivement sur le plan collectif
dans des infrastructures ou dans des ouvrages
conséquents. Nous sommes allés à Saragosse, par
exemple. Saragosse se trouve entre Madrid et
Barcelone

 

quand

 

on

 

fait

 

un

 

coude

 

parfait.

On y a créé une ligne tgv, une gare tgv. On y a
créé des tas d'infrastructures que nous possédons
déjà. C'est même d'ailleurs la raison d'être

 

je
pense que M. le Bourgmestre l'a rappelé tout à
l'heure de la démarche collective de l'exposition

 

:
tirer tout le potentiel des infrastructures existantes et
à venir plutôt que de susciter la création de
nouvelles

 

infrastructures.
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Mettons de côté les grandes infrastructures. Il n'y
en aura pas fondamentalement à créer, sauf que le
master plan prévoit évidemment une passerelle
piétonne. Nous n'avons pas eu l'occasion de le voir.
Hormis cela, il n'y a pas de grandes infrastructures
publiques à créer pour l'occasion. C'est évidemment
important

 
dans

 
le

 
cadre

 
d'un

 
plan

 
financier.

Deuxièmement, et de manière très schématique,
comment arriver à un système et à un plan financier
self-supporting

 

?

Sur l'opérationnel d'abord, nous avons repris le
nombre de membres de personnel généralement
affectés pour la gestion d'une exposition, Cette
gestion opérationnelle, sur base du nombre de
visiteurs projetés, peut être tout à fait rentable. C'est
ce

 

que

 

les

 

nombreux

 

experts

 

nous

 

ont

 

démontré.

Je pense que le poste entrées est évidemment fort
important

 

: si nous tablons sur six millions de
visiteurs, ce qui est considéré comme modeste, le
BIE nous disant qu'il est inévitable que nous
fassions plus, nous sommes partis sur ce que les
consultants ont identifié, sur les six millions de
visiteurs et les 8,5 millions d'entrées. Si vous
calculez un prix d'entrée moyen, vous pouvez
imaginer le niveau de recettes que cela signifie.
Nous sommes dans le plan financier à 190 millions
d'euros

 

d'entrées

 

sur

 

le

 

plan

 

global,

 

hors

 

TVA.

Deuxième grande source de rentrée, le
sponsoring

 

: on a fait une étude comparative sur les
expositions pour identifier le montant des
sponsorings. Dans notre plan financier, nous avons
intégré exactement le sponsoring de Saragosse, mais
sans l'indexer, parce que c'est une référence pour
nous en termes de dimension, comme je l'ai dit tout
à l'heure. Saragosse avait un sponsoring à hauteur
de cent millions d'euros, qui s'étale sur les cinq ans
et qui peut monter en puissance. Nous avons eu
l'occasion de le vérifier effectivement dans les
comptes,

 

pas

 

dans

 

les

 

budgets

 

de

 

Saragosse.

Cela ne fait pas encore l'équilibre par rapport à
l'aménagement projeté et à l'exploitation. C'est là
qu'est intervenu un travail en profondeur. Vous en
avez eu un petit aperçu, il s'agit de la valorisation
commerciale ultérieure du site. Si l'équilibre peut
être atteint, c'est parce que les bâtiments seront
remis sur le marché, essentiellement le marché d'un
point de vue habitat. Ce sera évidemment un
quartier mixte, qui ne sera pas uniquement composé
d'habitants sans autres petites fonctions annexes. Il
est prévu de la place également pour les bureaux.
Fondamentalement, ce sera de l'habitat, pas un
centre commercial. Ce n'est pas le lieu, pour des tas
de

 

raisons

 

évidentes.

C'est par le calcul de la valorisation immobilière
ultérieure du site que l'équilibre financier est tout à
fait

 
envisageable.

De manière très schématique, il y a deux types de
dépenses

 
: les investissements et le fonctionnement

 
;

et trois types de ressources

 
: les entrées, le

sponsoring et la valorisation ultérieure des
bâtiments.

Deux éléments encore

 

: on vient de parler du plan
financier self-supporting. Ceci est calculé
indépendamment des retombées pour l'ensemble de
l'économie, non seulement locale et régionale, mais
également nationale. Quand on voit les
investissements qui sont postulés, plus les dépenses
qu'on peut attendre du nombre de personnes qui
seront présentes, c'est un stimulus pour l'économie
d'un milliard d'euros. On a fait tourner les formules
de multiplicateurs. J'ai ici les éléments. Cela fait une
augmentation du PIB certaine sur cinq ans de 1,425
milliard d'euros. Ce sont des recettes fiscales
estimées à 223 millions d'euros de TVA
supplémentaires. C'est de l'IPP par la création de
l'activité et d'emplois générés de 380 millions
d'euros.

Je dirai donc, d'une part, qu'il y a un plan
financier dont il est envisageable de penser qu'il sera
self-supporting et, d'autre part, un stimulus
incontestable pour l'économie, sans compter
évidemment les retombées indirectes, la notoriété, le
legs en termes d'infrastructures, l'expertise que nous
pourrions montrer en Wallonie pour la gestion et
l'organisation de grands évènements, d'un héritage
scientifique et éducatif. En effet, il faut savoir que,
autour du thème, il y a toute une réflexion,
notamment en mobilisant les universités et
l'enseignement. Il y aura un héritage de ce point de
vue-là. Bref, des retombées directes et puis, des
retombées durables qui ne sont pas nécessairement
quantifiables mais qui sont certaines. C'est un
accélérateur

 

de

 

notoriété

 

incontestable.

Dernier élément

 

: j'ai déjà abordé le nombre de
visiteurs attendus, je ne vais pas revenir ici sur la
méthodologie.

Deux éléments reviennent souvent dans le débat.
Premièrement, qu'en est-il de la capacité d'accueil

 

?
Est-ce que nous avons une capacité d'accueil
suffisante pour pouvoir faire face à ce flux de
personnes

 

?

À cela, une réponse simple s'impose puisque
nous avons fait tourner les modèles. D'abord, nous
sommes partis de Liège et dans un rayon de 400
kilomètres autour de Liège, il y a cent millions de
personnes. C'est dans ce vivier qu'on ira puiser très
majoritairement le nombre de visiteurs. Cela veut
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dire que c'est bien un projet national et que c'est un
projet qui va concerner autant les Pays-Bas,
l'Allemagne que la région parisienne. Avec l'effet
Thalys ou Eurostar, il est clair que cela concerne
également le sud de l'Angleterre. Nous le savons
bien, dans toutes les brochures que nous pouvons
faire, la localisation géographique est toujours la clé
numéro 1. Quand on aligne les chiffres, ils sont
impressionnants

 

: cent millions de personnes dans un
rayon de 400 kilomètres. Cela va être le principal
vivier et le principal atout que nous allons pouvoir
mettre

 

à

 

l'appui

 

de

 

la

 

candidature.

Deuxième élément, dans un rayon de cent
kilomètres autour de Liège, il y a, à l'heure actuelle,
50 000 lits d'hôtel. Je ne parle pas des autres formes
d'hébergement. Sans compter les projets actuels et à
venir, il y a déjà théoriquement la capacité de faire
face journellement au flux attendu lié à l'Expo qui
s'identifie entre 16 000 et 20 000 nuitées par jour
pendant trois mois en plus de ce qui se fait à l'heure
actuelle.

Je dirais que, théoriquement, en remplissant
l'ensemble des hôtels, je parle bien des hôtels et
pas des autres lieux d'hébergement nous avons
déjà de quoi pouvoir faire face. Maintenant, est-ce
que c'est qualitativement suffisant

 

? C'est un autre
débat. Sur le plan théorique, nous avons cette
capacité.

Les derniers éléments sont le calendrier et le
processus.

Les grands éléments du dossier que nous venons
de tenter de vous présenter ont fait l'objet d'un
accord de l'ensemble des gouvernements du pays, en
premier lieu avec le soutien fort du Gouvernement
wallon, y compris le Gouvernement fédéral puisque
le Premier ministre a déposé la candidature, y
compris en procédures de comité de concertation au
Gouvernement flamand, qui a marqué son accord
sur la démarche. C'est important de le rappeler dans
le contexte. La candidature est officiellement
déposée depuis le 10 juin. C'est notre ambassade à
Paris qui l'a déposée auprès du BIE. Cela ouvre un
délai de six mois. Nous saurons le 10 décembre qui
sera candidat puisque les candidatures seront
clôturées

 

à

 

ce

 

moment.

Pour le moment, il y a deux candidatures
déposées

 

: le Kazakhstan avec Astana et la Belgique
avec Liège. C'est en décembre 2012 que l'assemblée
générale du Bureau international des expositions,
composé de 157 États membres - j'ai ici la copie de
la liste des 157 États qu'on peut vous remettre - avec
les principes que M. le Bourgmestre vous a dit

 

: «

 

Un
pays, une voix

 

», qui décidera de l'attribution et du
choix

 

de

 

l'Expo

 

2017.

Échange de vues

M. le Président. Avant de céder la parole aux
commissaires qui souhaitent la prendre pour une
question, suggestion ou pour émettre un avis, je
souhaite remercier nos orateurs du jour, d'une part
pour avoir répondu à notre invitation, m'excuser
pour les petits soucis techniques informatiques de la
salle du parlement et, d'autre part, leur souhaiter
plein succès dans ce dossier qu'on constate déjà
extrêmement bien charpenté et dont on peut
percevoir, rien qu'à l'écoute, tout l'intérêt qu'à la fois
la région liégeoise et la Région wallonne, et même
la

 

Belgique

 

peuvent

 

tirer

 

de

 

ce

 

type

 

d'événement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). Je voudrais d'abord
remercier les deux orateurs pour la qualité de leur
exposé.

On ne doute pas non plus de la qualité de ce
dossier qui a été non seulement retenu au niveau de
Liège, mais également au niveau national. C'est bien
la preuve que c'est un dossier solide, sérieux et qui
repose sur des potentialités extraordinaires en ce qui
concerne la région liégeoise. On ne va pas revenir là-
dessus, bien sûr. Pour ma part, je suis un fervent
supporter de ce dossier que j'essaie, en tant que
député,

 

de

 

valoriser

 

partout

 

où

 

je

 

me

 

trouve.

Voilà

 

pour

 

la

 

petite

 

introduction.

Ce dossier prouve quand même qu'on est
maintenant vraiment dans une dynamique de la
Wallonie qui bouge, avec Mons Capitale culturelle
2015. Maintenant, avec cette dynamique qui a été
vraiment mise en place et avec la candidature de
Liège 2017, il me semble que l'on ne pourra pas dire
que les Wallons, en général, d'est en ouest, restent
sans bouger, sans vouloir faire découvrir cette
Wallonie économique, cette Wallonie culturelle qui
bouge

 

et

 

qui

 

a

 

envie

 

de

 

continuer

 

à

 

bouger.

Voilà

 

pour

 

ce

 

que

 

j'avais

 

envie

 

de

 

vous

 

dire.

J'aurais une petite question à M. le Bourgmestre.
Au niveau de Mons 2015, ce dossier s'est ouvert sur
le reste des villes wallonnes, entre autres, où chacun
aura malgré tout un rôle à jouer, que ce soit Namur,
que ce soit Liège, que ce soit aussi les communes
environnantes.

J'aurais voulu vous demander, Monsieur le
Bourgmestre, dans ce dossier, si vous avez prévu ce
rayonnement qu'aura l'exposition liégeoise sur le
reste des villes wallonnes

 

? C'est ce qui nous
intéresse ici. Peut-être, maintenant, plus
personnellement, est-ce que ce projet aura aussi des
implications avec les communes limitrophes, entre
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autres, que ce soit du nord ou du sud, d'est ou
d'ouest

 
? Je ne vais pas préciser quelles communes

éventuellement pourraient obtenir des retombées. Je
crois

 
que

 
c'est

 
plus

 
général

 
que

 
cela.

Voilà

 
la

 
question

 
que

 
je

 
voulais

 
vous

 
poser.

M.

 
le

 
Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). Je voudrais d'abord dire que
ce qui me frappe et me réjouit, c'est qu'il y a
vraiment une unanimité, que ce soit géographique
ou politique, pour défendre le projet dans l'ensemble
du pays, que ce soient les Flamands, les Bruxellois,
les Wallons, les membres d'un parti ou de l'autre. Il
y a vraiment unanimité. C'est quelque chose qui
n'arrive pas très souvent dans notre pays. Je crois
que

 

cela

 

vaut

 

la

 

peine

 

qu'on

 

le

 

souligne.

Je voudrais rappeler que cela m'a fait plaisir - je
suis un des plus vieux ici - que vous nous rappeliez
les

 

antécédents.

Par exemple, mes parents et mes grands-parents
me parlaient souvent de l'exposition de 1905. Vous
avez cité des chiffres

 

: sept millions en 1905. C'est
extraordinaire d'imaginer qu'en 1905, sept millions
de personnes se sont rendues à Liège. Ma mère a
travaillé à l'exposition de 1939. Évidemment, c'était
dans des circonstances difficiles. C'était vraiment
juste avant la guerre. Je me souviens très bien de
l'exposition de 1958. C'est quelque chose qui a
vraiment marqué ma jeunesse. C'était vraiment
l'endroit où tout le monde voulait aller,
particulièrement les jeunes. On a vraiment eu
l'impression que cette exposition de 1958 était une
exposition charnière qui était le reflet de certains
développements technologiques, aussi bien
qu'économiques.

La question des villes à proximité a été posée par
le représentant de Seraing. Il est évident que le
représentant de Visé le souhaite encore plus puisque
nous sommes vraiment aux portes, cela nous paraît
extrêmement

 

important.

Je suis quand même heureux et un tout petit peu
inquiet

 

parce

 

qu'il

 

faut

 

quand

 

même

 

être

 

prudent.

Je sais bien que, quand on a parlé pour la
première fois du Kazakhstan, on s'est dit

 

: «

 

Le
Kazakhstan, ce sont des folkloriques, et cætera

 

»,
puis notre ministre, il y a une quinzaine de jours,
nous a démenti cette vision des choses. Je crois
qu'on aurait vraiment tort de minimiser cet
adversaire. Il n'y a pas d'importance sur l'adversaire
mais d'autres - je viens de l'apprendre - peuvent
encore se porter candidats jusqu'au mois de
décembre. Nous avons quand même l'expérience
sportive. Nous avons vu comment on a choisi les

pays pour les prochains grands événements sportifs.
Que ce soient les Jeux Olympiques ou la Coupe du
Monde de Football, je crois qu'on doit vraiment être
extrêmement prudent parce qu'on ne se rend pas
compte. On commence à se rendre compte de ce que
l'économie et l'argent peuvent jouer un rôle qui
pourrait nous être extrêmement négatif. Vous avez
rappelé il y a quinze jours qu'ils étaient déjà
drôlement bien équipés pour préparer la publicité
pour l'événement. Je crois que nous devons vraiment
en être conscients. Je ne jète pas un voile négatif sur
le projet. Je crois qu'il faut tout simplement être
extrêmement attentif et prudent et ne pas se dire que
c'est

 

gagné

 

d'avance.

J'aurais

 

quelques

 

petites

 

questions.

Vous avez parlé de la capacité d'accueil des
hôtels. Pour ma part, je crois qu'on n'est pas encore
au niveau suffisant. Je prends un exemple

 

: ma ville
est considérée comme site touristique mais, à Visé,
il n'y a pas d'hôtels. C'est rare une ville de 17 000
habitants qui accueille autant de touristes sans
hôtels.

 

On

 

ne

 

parvient

 

pas

 

à

 

trouver

 

un

 

investisseur.

Je crois qu'une ville comme Visé, aux portes de
cette exposition, doit avoir, au moment où cette
exposition aura lieu, plusieurs hôtels. Il faut se
pencher sur la structure. À nous, les autorités
communales, de le faire. Je crois aussi que c'est
quelque chose qui doit être envisagé. C'est vraiment
quelque

 

chose

 

de

 

plus

 

grave.

Il y a le problème du tram. On a assisté à des tas
de débats sur le tram. Il est évidemment capital que
le tram soit terminé. Vous ne l'avez pas dit, mais je
suppose que vous y avez déjà pensé, je pense que la
voie d'eau doit être utilisée. Depuis Visé, par la
Meuse,

 

il

 

y

 

a

 

moyen.

 

Il

 

y

 

a

 

une

 

écluse.

Sur le Canal Albert, il n'y en a pas. Quand j'étais
enfant, c'était une des manières de se rendre à Liège.
On n'avait pas de voiture. On pouvait y aller en train
ou en autobus, mais on y allait en bateau mouche.
Cela durait un peu plus longtemps mais c'était une
époque où le temps comptait moins que maintenant.
Je crois que c'est l'occasion pour relancer la chose,
de la même manière que ceux qui viendront du sud
de la ville. Pourquoi, le jour des matchs du
Standard, ne pas utiliser plus le bateau

 

? On est juste
à côté de la Meuse et il s'agit d'une manière
écologique

 

de

 

se

 

déplacer.

Voilà un certain nombre de choses que je
souhaitais

 

exprimer.

En tout cas, les chiffres que vous avez donnés
concernant les autres grandes expositions récentes,
qu'elles soient belges ou autres, doivent nous faire
réfléchir. Je crois que l'exposition de 1905
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correspondait à une époque où la Wallonie était une
des régions les plus riches du monde, avec
l'Angleterre et les USA. C'est une occasion de
redémarrer. Nous sommes loin de l'être encore
aujourd'hui mais il faut bâtir l'avenir, non pas se
lamenter sur le passé. Nous avons cité nos
problèmes sidérurgiques et d'autres encore, mais je
pense que c'est là une occasion de repartir sur le bon
pied.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Je souhaiterais dire à M.
Demeyer que c'est une excellente initiative à
laquelle tout le monde doit souscrire parce que vous
tirez la Ville de Liège vers le haut. Je pense, avec la
crise que nous traversons, qu'il est heureux qu'il y
ait

 

des

 

initiatives

 

d'envergure

 

de

 

ce

 

genre.

En comparaison, je crois que la gare des
Guillemins, qui est splendide, est au milieu de nulle
part mais à très court ou moyen terme, cela va
rénover tout un quartier et permettre de reprendre un
nouvel ascenseur urbanistique car ce quartier en a
bien

 

besoin.

 

Je

 

pense

 

que

 

ce

 

sera

 

la

 

même

 

chose.

Monsieur le Ministre, je me tourne vers vous.
Dans mon esprit, il est impossible d'imaginer que la
Ville de Liège, qui a encore quelques petites
difficultés financières, comme toutes les grandes
villes, puisse établir un tel projet sans une
participation financière de la Région wallonne, à
laquelle je ne suis vraiment pas opposé. Je sais qu'il
est trop tôt pour en discuter. Vous allez intervenir.
Vous me direz qu'il faut d'abord étudier le problème
lorsque la candidature sera retenue. Je l'espère, mais
de quel montant pourrez-vous disposer

 

? En effet,
soutenir un projet en sachant qu'il faudra ouvrir le
portefeuille mais ne pas savoir de combien, c'est un
peu

 

gênant.

Voilà la remarque que je voulais formuler, outre
mes félicitations, non pas d'usage mais sincères, à
M. Demeyer. Cependant, le débat sur la
participation financière de la région devra être mené
ici et je pense que plus tôt nous serons prévenus,
plus les esprits seront préparés à soutenir l'initiative
liégeoise.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Comme tous les intervenants,
je tiens à dire bravo pour cette initiative. Ce n'est
qu'une candidature mais rentrer une telle
candidature

 

est

 

déjà

 

une

 

victoire.

En effet, un des buts essentiels est l'image de
marque

 

de

 

façon

 

générale.

 

C'est

 

déjà

 

gagné.

J'aurais une petite question. La concurrence avec
le Kazakhstan n'est pas à négliger, compte tenu des
moyens financiers, notamment. Nous connaissons le
poids de l'argent dans l'attribution de la localisation
de grands événements internationaux. Le BIE est-il
un organisme privé ou public

 
? Quels sont les

conditions de transparence dans la décision finale
qui

 

devra

 

être

 

prise

 

?

Je

 

souhaite

 

un

 

bon

 

succès

 

à

 

la

 

Ville

 

de

 

Liège.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). Je me joins aux
félicitations et à l'enthousiasme de la candidature
internationale de la Ville de Liège et tout son
bassin

 

:

 

Blégny,

 

Visé,

 

Seraing.

Je pense que c'est vraiment une occasion de
valoriser tout le bassin, son histoire, la sortie de son
passé industriel, son nouveau visage, sa connectivité
entre

 

toutes

 

les

 

communes.

Je mise beaucoup sur ce rayonnement en matière
d'agglomération et de lui donner une dimension
internationale est ambitieux. Tant mieux. Qui
n'essaye rien, n'a rien. Je crois que nous avons de
bonnes

 

chances

 

que

 

cela

 

aboutisse.

Je ne peux pas passer sous silence le fait que
j'espère que soit développé, pour ce site de
Coronmeuse, un projet durable et que cette
candidature internationale de haute voltige soit
l'occasion d'un projet-phare pour toute la Wallonie
en termes de développement durable, d'habitat, de
mobilité. C'est l'occasion. On manque de briller sur
la scène internationale en matière d'architecture et
d'urbanisme.

 

Vous

 

savez

 

combien

 

j'y

 

suis

 

sensible.

La pierre, ce n'est pas rien en termes
d'investissements et en termes de longévité dans le
temps et d'impact par rapport à une région. Sur ce
point-là, Monsieur Peterkenne, si je ne me trompe
pas, vous parlez de 157 000 mètres carrés, c'est
énorme. En termes de construction et de projet, vous
le dites vous-même

 

: «

 

Porté par le porteur de
projet

 

», cela peut être fabuleux pour la Ville de
Liège et son agglomération, mais au niveau belge et
international aussi. J'insiste sur le manque de projets-
phares, durables, qui mettent de l'enthousiasme dans
la façon de construire et qui apportent aussi aux
Wallons des méthodes différentes. Pour ma part, il
s'agit d'une occasion incroyable à saisir pour
l'agglomération

 

liégeoise

 

et

 

la

 

Région

 

wallonne.

J'ai maintenant trois points plus ponctuels sur
lesquels je souhaiterais poser des questions

 

:
mobilisation de l'agglomération, projet construit par
le porteur de projet et qui sera réhabilité. C'est
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important pour le self- supporting de l'opération qui
sera amené, par la suite, à être valorisé et revendu.
On va créer beaucoup de logements, très denses, en
centre ville, c'est très important. C'est une bonne
densification, à proximité d'un point de chute qui
sera revalorisé comme la gare de Bressoux. Tout
cela est très intéressant. Cependant, je me pose la
question en termes de mobilisation de l'ensemble de
l'agglomération sur l'ensemble de l'équilibre des
logements en tant que tels. Si on veut, un jour, que
le montage financier soit self-supporting, il faut, à
un moment donné, qu'il y ait une pression pour venir
acheter ces logements. Par conséquent, si en
parallèle se développe dans toute l'agglomération et
des espaces périurbains des tas de logements dans
cet espace-là, on restera avec des logements ou on
fera capoter le montage financier. Selon moi, la
mobilisation de l'agglomération doit aussi se penser
en ces termes-là. D'autant plus que c'est loin d'être
anecdotique. En termes de parc immobilier de
logements, ce n'est pas rien. Quelle sera la
répartition

 

? Quel type de logement

 

? Comment

 

?
Que ferons-nous pour l'ensemble de l'équilibre de
l'agglomération

 

? Mobiliser cette agglomération est
très important, aussi pour gérer l'après et s'assurer
du

 

succès

 

financier

 

de

 

l'opération.

D'un point de vue touristique, il est très
intéressant de vous entendre dire que la perspective
n'est pas le développement de nouvelles
infrastructures, mais bien de valoriser l'existant, tout
ce qui se construit à l'heure actuelle et pour voir
aussi la capacité d'accueil de la région. À long
terme, les autres événements qui se déroulent en
agglomération, cela peut être bénéfique pour le futur
au vu d'une telle expérience. Comment absorbe-t-on
un tel flux

 

? Nous sommes capables de le faire, sur
base de l'infrastructure existante. C'est très
intéressant.

Enfin, je m'étonne que vous n'ayez pas insisté
vous-même sur ce sujet. À ma connaissance, pour la
candidature, la culture n'est pas un point mis à
l'ordre du jour dans la déclinaison des sous-thèmes.
Or, dans le cadre de la candidature liégeoise, cela est
fait.

Dieu seul sait si les Liégeois ont prôné l'aspect
culturel de la zone

 

: la façon dont on peut se
démarquer se retrouve chez les porteurs de projet
dans leur candidature. On a eu trois ou quatre
exemples de communes qui se manifestaient et je
pense que c'est une force du bassin liégeois mais
d'autres régions de Wallonie aussi. Il faut que ce
moteur puisse être un moteur pour la région
liégeoise. Je tenais donc à vous féliciter d'avoir fait
remonter la culture comme cela - sauf si vous me
contredisez, auquel cas, je serais un peu
malheureuse

 

-

 

cela

 

méritait

 

d'être

 

mentionné.

M. le Président. Je vous rappelle que la
candidature est soutenue par l'ensemble de la
Belgique et c'est le Premier ministre qui l'a déposée.
Elle est aussi soutenue par la Région wallonne qui
est, d'ailleurs, bailleur de fonds de ladite
candidature. C'est donc plus que quelques petites
communes

 
qui

 
soutiennent

 
cette

 
candidature.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Demeyer.

M. Demeyer, Bourgmestre de la Ville de Liège.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Pour répondre à M. Onkelinx, nous avons conçu
cette candidature dans le pluralisme politique
puisque les structures sont nanties de vice-présidents
émanant

 

des

 

quatre

 

formations

 

démocratiques.

Le bourgmestre n'est président de rien, même si
je veille à ce que le collège, largement impliqué,
soutienne

 

le

 

dossier.

Nous avons obtenu le soutien de l'ensemble des
forces politiques, économiques et sociales. Nous
avons obtenu le soutien wallon, flamand et belge.
Nous avons d'excellentes relations avec la
francophonie au niveau mondial et nous pensons
qu'il n'y aura pas d'autres candidatures européennes,
mais nous n'en serons sûrs que dans six mois. Voilà
la

 

base

 

du

 

raisonnement.

Toutes les communes de la Province de Liège et
cette dernière ont passé une délibération du conseil
communal pour venir enrichir le dossier. Nous
allons amplifier la démarche. Nous allons solliciter
l'ensemble de la Wallonie. Nous avons le soutien de
l'Euregio. Nous avons commencé par ceux qui
étaient

 

proches

 

et

 

nous

 

avançons.

Un petit mot sur l'histoire. En 1905, nous étions
au monde ce que Shanghaï est aujourd'hui puisqu'il
s'agissait d'une exposition universelle. En 1939,
l'exposition était internationale, plus modeste,
interrompue par la guerre. Pour la petite histoire, le
pavillon allemand qui jouxtait la patinoire était en
fait un atelier de réparation de chars d'assaut. Il a été
conçu comme tel et a été utilisé comme tel. Il a été
utilisé aussi quand les alliés sont venus. C'était donc
un atelier de réparation de chars d'assaut. Il nous
reste quelques bâtiments intéressants qui seront
incorporés

 

dans

 

le

 

projet.

De quoi avons-nous besoin

 

? Nous avons besoin
du soutien de la Wallonie, non pas sonnant et
trébuchant, même si cela nous intéresse, mais
surtout du soutien institutionnel à travers les
composantes de la Wallonie. Nous avons aussi
besoin du soutien populaire. Nous ambitionnons une
pétition d'un million de signatures électroniques ou
sur papier. Le mécanisme va se mettre en place et
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c'est là que l'on peut aider. C'est le soutien
institutionnel pour démontrer que les entités, villes
et communes soutiennent le projet et les gens aussi.
C'est la dimension populaire importante qu'il n'est
pas sûr de retrouver dans la candidature kazakhe de
la

 
même

 
manière.

Je ne suis pas sûr qu'on la trouvera dans le
dossier du Kazakhstan de la même manière

 

; c'est un
atout

 

à

 

faire

 

valoir.

Comment associer les autres entités

 

? Sans
tomber dans le sous-localisme, je comprends bien la
question du seraisien. Nous avons différentes
formes d'entités, d'associations, mais nous avons un
intérêt géographique à étendre les retombées en
termes d'infrastructures. Le site de Coronmeuse est
très proche d'Herstal, à tel point que son
bourgmestre

 

est

 

associé

 

à

 

la

 

structure.

Ce à quoi nous pensons pour Seraing, c'est la
valorisation du Val Saint-Lambert, élément
important dans lequel la Région wallonne a
massivement investi, qui est un site fabuleux.
Comment

 

? Par le fleuve puisqu'un des éléments de
cette candidature sera l'utilisation du fleuve comme
moyen de déplacement. On va renouer avec cela,
nous

 

en

 

avons

 

besoin

 

et

 

le

 

fleuve

 

est

 

un

 

atout.

L'hôtellerie va rencontrer un gros succès, et je
pense que nous devons nous équiper. Quand on est
allé en Flandre pour dire qu'on avait besoin de leur
appui, on a dit qu'on était ouvert aux retombées pour
eux et on le fera. Mais si la Wallonie s'organise pour
que les retombées soient aussi et surtout wallonnes,
tant

 

mieux.

 

Organisons-nous

 

à

 

cet

 

égard.

L'accueil des hôtels - et je profite de l'occasion
pour faire la publicité du nouvel hôtel 5 étoiles de
Liège, qui est le second en Wallonie - auquel on
ajoute la réflexion supracommunale du tram, pour
lequel

 

le

 

dossier

 

va

 

suivre

 

son

 

cours.

Je remercie les appréciations de mon collègue de
Marche et je suivrai évidemment ses conseils. Je
crois que nous sommes ici dans la catégorie des
grands événements, et alors que nous étions dans les
pires difficultés, le premier à mettre en avant ces
éléments stratégiques, a été notre ancien
gouverneur, en disant qu'avec la province, on devait
être ambitieux, avoir une ambition de visibilité
internationale et c'est dans cette ligne que nous nous
inscrivons.

Concernant le BIE, je laisse répondre M.
Peterkenne.

En réponse à Mme Cremasco, la mobilisation
citoyenne est importante, présence dans les
événements, vulgarisation, sites internet, pétitions,

pin's, tout sera mis en place, dans les limites
budgétaires

 
que

 
nous

 
avons.

En ce qui concerne la problématique de l'habitat,
évidemment, il faut valoriser la densification. Je sais
que cela peut être un débat sensible au niveau du
Parlement wallon puisque chaque commune et
chaque ville a le droit de se développer et qu'il faut
donc trouver l'équilibre. Si je fais donc un plaidoyer
avec ma sensibilité, ce sera net et massif, mais je
n'oublie pas, spécialement dans un dossier comme
celui-ci, que nous avons besoin de tout le monde. Il
faut donc trouver l'équilibre et la planification en
termes d'habitat se fera dans la durée. Cela ne veut
pas dire que les centaines de logements disponibles
vont

 

l'être

 

tout

 

de

 

suite,

 

cela

 

peut

 

être

 

planifié.

Je sais aussi que nous avons, à Liège et au niveau
wallon, de grandes réflexions sur l'aménagement du
territoire et la structuration. Vous discutiez tout à
l'heure avec les provinces de l'organisation des
bassins de vie, c'est aussi à cette échelle-là qu'il
faudra

 

réfléchir.

Concernant la culture, on en n'a pas trop parlé
parce que ce sont des matières de la Communauté
française, mais il est clair que c'est dans le respect
de la Wallonie que nous sommes très heureux qu'il y
ait Mons 2015 et Liège 2017. Cela m'a coûté assez
cher nerveusement et dans ma chair de soutenir cette
thèse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Peterkenne.

M. Peterkenne, Président du comité de gestion
de la SCRL Liège Expo 2017. Je voudrais
compléter par deux éléments supplémentaires de
réflexion. D'abord, le Bureau international des
expositions est une organisation internationale créée
par une convention internationale. Ce sont donc les
états qui ont créé la convention, et il y a, pour le
moment, 157 états qui sont partie à la convention de
Paris

 

et

 

qui

 

ont

 

créé

 

le

 

BIE.

C'est donc effectivement une organisation
internationale de nature publique, en tout cas créée à
l'initiative des États. Le principe est un vote secret,
un état une voix. La grande différence avec le
football, puisque c'est une réflexion qui revient
souvent, c'est qu'il y a d'abord une responsabilité
directe de ceux qui votent - cela n'est pas une
fédération de football ou un organisme qui n'a pas
de responsabilité publique. Deuxièmement, c'est le
nombre qui est une forme de garantie puisque 157,
c'est quasiment le monde entier, sauf les États-Unis.
Les

 

conditions

 

sont

 

donc

 

différentes.

M. le Président. Je me permets, au nom de la
commission, de remercier les invités pour la qualité
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des débats qu'ils nous ont proposés et de leur réitérer
nos

 
meilleurs

 
v ux

 
de

 
réussite

 
dans

 
ce

 
dossier.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Chers collègues, vous aurez compris que
c'est un dossier essentiel pour l'avenir de la
Wallonie. Il est tentant d'en faire un débat ou un
dossier liégeo-liégeois. Le bourgmestre est sorti
largement de cette problématique. C'est un débat
wallon, belge, européen. Au-delà, c'est notre
crédibilité collective de Wallons qui doit être
engagée sur la réussite de ce dossier. Je pense que la
Wallonie, la Ville de Liège, essaient de mettre tous
les atouts de notre côté. J'aimerais le souligner. Mais
aussi ce que M. Peterkenne a largement évoqué,
ainsi que le bourgmestre, ce sont les retombées en
termes d'image qui sont importantes, ainsi qu'en
termes économiques ponctuels au moment de
l'exposition, mais aussi durables pour replacer la
Wallonie dans le cercle vertueux de la croissance. Il
est donc essentiel de souligner la durabilité de ce
projet.

En conclusion, il est essentiel que le Parlement
wallon soit sensibilisé, et c'est tout le sens de la
présentation d'aujourd'hui, pour ensuite se mobiliser
pour défendre la candidature et surtout la mettre en

uvre puisque je ne doute pas que nous serons
retenus

 

au

 

terme

 

de

 

cette

 

procédure.

M. Demeyer, Bourgmestre de la Ville de Liège.
Je voudrais remercier le ministre et les membres de

la commission, vous dire tout le plaisir qui a été le
nôtre de nous retrouver ici parmi vous, vous
remercier pour votre attention et vous dire qu'un
parlement, avec ses relations internationales et son
enracinement populaire, est évidemment un élément
essentiel de cette candidature qui doit se reposer sur
la

 

population

 

et

 

aller

 

vers

 

l'international.

Vous êtes donc un vecteur extrêmement
important de cette candidature et vous êtes
évidemment des ambassadeurs naturels, parce que
dans le débat institutionnel de notre pays, nous
avons le soutien de la Flandre. Nous aurons un
soutien assez massif des villes limbourgeoises, mais
il ne faut pas se cacher qu'une candidature wallonne,
à travers la Belgique, à un événement international
d'envergure, va à contre-courant de l'image parfois
véhiculée à notre propos. On nous attend au pied du
mur

 

! C'est en cela que je voulais vous dire que notre
présence aujourd'hui est opportune et je voulais
vous

 

en

 

remercier.

M. le Président. Nous vous remercions d'avoir
pris

 

le

 

temps

 

de

 

nous

 

exposer

 

les

 

choses.

Confiance au rapporteur.

M. le Président. La confiance est accordée à
l'unanimité aux rapporteurs pour l'élaboration du
rapport.

PRÉFIGURATION DES RÉSULTATS DE
L'EXÉCUTION DES BUDGETS DE LA

RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE 2010
(Doc 4-IIIe (2010-2011)  N°1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la préfiguration des résultats de
l'exécution des budgets de la Région wallonne pour
l'année

 

2010.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. Mme Pary-Mille est désignée
en qualité de rapporteuse pour l'élaboration du
rapport.

OBSERVATIONS DE LA COUR DES
COMPTES

Exposé de Mme Peere, Première Auditrice à la
Cour des Comptes

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Peere.

Mme Peere, Première Auditrice à la Cour des
comptes. Merci Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, Mesdames et Messieurs les Députés, je
vous donne lecture du rapport de la Cour des
comptes sur la préfiguration des résultats de
l'exécution des budgets de la Région wallonne pour
l'année 2010, en ce qui concerne la compétence de
M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.

À la DO 13 - Routes et bâtiments, au programme
12 - Travaux subsidiés, AB 63.06 - Dégâts d'hiver
2008/2009, les crédits d'ordonnancement prévus sur
cette allocation de base s'élevaient à 3,5 millions
d'euros. Ils ont été consommés à concurrence de 1,3
million

 

d'euros,

 

soit

 

38,2

 

%

 

du

 

crédit

 

prévu.

Cette action «

 

dégâts d'hiver

 

» a été décidée par le
gouvernement à la suite des dégâts de l'hiver
2008/2009 occasionnés aux voiries communales.
Dans le courant de l'année 2009, le gouvernement a
décidé de prendre en charge une partie du coût des
travaux et, le cas échéant, des études préalables,
supportés par les communes concernées. Un dossier-
projet devait être introduit pour le 21 septembre
2009 auprès de la DGO1. Chaque projet était alors
examiné

 

par

 

l'administration

 

durant

 

le

 

mois

 

suivant.
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En cas d'avis favorable, l'octroi de subventions
était notifié aux communes par arrêté ministériel.
C'est sur la base des projets complets reçus et
acceptés que les engagements budgétaires ont été
effectués en fin d'année 2009. Ceux-ci s'élevaient à
24,6

 
millions

 
d'euros.

Vu cet engagement tardif, aucun ordonnancement
n'a pu être effectué en 2009. Le budget initial 2010 a
dès lors prévu un crédit d'ordonnancement de 26
millions d'euros. Après ajustements et réallocations
intervenus dans le courant 2010, le crédit
d'ordonnancement a été ramené à 3,5 millions
d'euros

 

en

 

fonction

 

des

 

besoins

 

de

 

l'année.

La Cour constate donc que bien que les modalités
d'octroi et de contrôle de cette subvention soient
plus souples que celles qui sont prévues dans le
cadre des programmes triennaux, le taux
d'ordonnancement calculé par rapport aux
engagements effectués en 2009 s'élève, au 31
décembre

 

2010,

 

à

 

seulement

 

5,43

 

%.

L'état d'avancement des projets commune par
commune indique qu'au 31 décembre 2010, sur les
254 municipalités ayant sollicité la subvention,
seules 17 avaient rentré un dossier complet
permettant la liquidation de la subvention, 78 autres
avaient introduit un dossier arrivé à l'étape du
décompte final, mais le dossier était incomplet, 53
autres communes avaient procédé à la réception
provisoire des travaux, 84 avaient donné l'ordre de
commencer les travaux. Treize n'en étaient qu'à
l'étape de l'adjudication et 9 n'avaient pas encore
entamé

 

le

 

processus.

À cause du manque de diligence dont ont fait
preuve les communes dans la mise en uvre des
travaux et/ou dans la transmission des dossiers qui
auraient permis d'ordonnancer les subventions,
l'administration wallonne éprouve de grandes
difficultés à estimer correctement et précisément le
budget annuel nécessaire au financement de cette
action.

En guise d'exemple, alors que les crédits
d'ordonnancement prévus en 2010 ont été
surévalués, le crédit initial 2011 de 5 millions
d'euros, estimé grâce aux dossiers rentrés et qui
n'excédaient pas ce montant, est à la date du 15 mai
201l,

 

d'ores

 

et

 

déjà

 

insuffisant.

Certaines communes risquent donc de voir
s'écouler un long délai avant d'obtenir la liquidation
de leur subvention, bien que leur dossier soit
désormais complet. Cette situation entraîne donc des
difficultés supplémentaires de traitement des
dossiers pour l'administration mais pourrait
également représenter un coût pour la trésorerie des
communes

 

concernées.

En ce qui concerne la DO17 - Pouvoirs locaux,
action sociale, santé - taux de consommation en
ordonnancement de certaines allocations de base,
dans ses précédents rapports sur la préfiguration de
l'exécution des budgets des années 2007, 2008 et
2009, la Cour des comptes avait relevé, au sein des
programmes de cette DO17, plusieurs allocations de
base affichant des taux d'utilisation des crédits
d'ordonnancement inférieurs à 50

 

% en raison
notamment de la signature tardive d'arrêtés de
subventionnement

 

en

 

fin

 

d'année

 

budgétaire.

La situation reste inchangée pour l'exercice
budgétaire

 

2010.

Au programme 02 - Affaires intérieures, les AB
33.01 et 43.01 «

 

Subventions et indemnités

 

», les
crédits inscrits sous ces allocations de base sont
destinés à soutenir des actions de réflexion,
sensibilisation et formation concernant la gestion
des pouvoirs locaux ainsi que d'intégration sociale,
de sensibilisation à la démocratie participative, à la
citoyenneté et aux droits de l'homme. Les crédits ont
été engagés à hauteur de respectivement 95,7

 

% et
24,1

 

%. Leur taux d'ordonnancement s'élève à
seulement

 

14,9

 

%

 

et

 

1

 

%.

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

attention.

M. le Président. Je vous remercie pour votre
exposé.

Échange de vues

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). Cela a été dit, mais il y a
manifestement un problème quant à la concrétisation
des demandes qui se fait avec un exercice de retard.
C'est négatif pour la Région wallonne, c'est négatif
aussi pour les communes qui vont recevoir leur
argent en retard. Ce n'est peut-être pas la première
fois,

 

mais

 

dans

 

ces

 

proportions,

 

je

 

crois

 

bien

 

que

 

si.

Évidemment, les dégâts d'hiver étaient beaucoup
plus importants dans les dernières années que dans
les exercices précédents, mais je crois qu'il y a
quand même lieu de réfléchir très sérieusement à la
chose de manière à essayer de trouver une solution
pour qu'un tel décalage, négatif pour tout le monde,
ne

 

se

 

reproduise

 

plus.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Le rapport que l'on vient
d'entendre est tout à fait significatif, me semble-t-il.
Qu'on puisse dire que les communes ont mis du
retard à introduire leurs dossiers, je veux bien le
comprendre, mais pas dans des proportions comme
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celles-là. Il y a sûrement, selon mes informations,
des lenteurs au niveau de votre administration pour
transmettre toutes les instructions. On a été informés
en décembre, à un moment donné, quand l'hiver
était déjà entamé, et refaire les dégâts en attendant
ceux

 
qui

 
étaient

 
en

 
cours,

 
c'est

 
impossible.

Il est impossible que toutes les communes aient
fauté puisqu'on vous dit qu'il y a pratiquement 95

 

%
des dossiers qui n'ont pas été introduits la première
année.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.

Mme Zrihen (PS). En ce qui concerne les
travaux subsidiés, nous avons été extrêmement
contents de la manière dont les dispositifs avaient
été largement simplifiés pour permettre une plus
grande

 

réactivité

 

des

 

communes.

Je suis un peu surprise du nombre de dossiers
considérés comme incomplets. Je crois que cela
pourrait nous permettre de nous poser une question
sur la manière dont il faut annoncer, de manière
anticipative, ce que l'on appelle un dossier complet.
On avait déjà parlé d'un dispositif de formations, je
crois qu'il est très important car il n'y a peut-être pas
toujours, au niveau des administrations, une parfaite
compréhension de la nécessité d'un dossier rentré
dans les temps, dans les formes et dans les délais,
pour qu'il puisse permettre une plus grande sérénité
dans la qualité du travail. Je me permets d'insister à
nouveau

 

sur

 

cet

 

aspect.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Écolo). Je m'inscris dans la
lignée de ce que mes collègues ont dit, en insistant
sur plusieurs points, à savoir la difficulté pour les
communes de mener à bien tous ces dossiers. C'est
complexe, cela prend du temps. Il s'écoule un laps
de temps important entre le moment où les appels à
projet entre dans les communes et la fin de la mise
en uvre des dossiers sélectionnés. Ceci nécessite
un suivi complexe et difficile, et il ne faut
certainement pas minimiser l'impact de ce travail
dans les communes, notamment celles qui ont une
taille qui ne leur permet pas d'avoir des équipes
gigantesques et qui doivent tenir compte de toute
une série d'impératifs au niveau des ressources
humaines.

Ce que je relève aussi dans l'intervention que
nous avons entendue, c'est l'importance pour la
Région wallonne d'un processus qui doit être de
type gagnant-gagnant. Donc, quand Mme Peere
nous dit que cela a un impact négatif pour la Région
wallonne, je suis interpellé. Le processus gagnant-
gagnant à construire est peut-être tout simplement le

droit de tirage qui simplifiera considérablement le
travail

 
des

 
uns

 
et

 
des

 
autres.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, merci à mes chers collègues pour
leurs interventions et vous me permettrez de
remercier

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

Je voudrais d'abord nuancer le propos dans la
mesure où, au niveau de l'ensemble du budget
régional, les taux d'exécution sont de 97,22

 

% en
moyens d'engagement et de 87,76

 

% en moyens de
paiement. On fait donc, dans notre département,
relativement bien les choses. Si la Cour des comptes
attire votre attention sur un certain nombre
d'aspects, j'aimerais maintenant remettre cela au
niveau

 

de

 

la

 

moyenne.

Vous allez sans doute en interpeller d'aucuns,
vous savez que je me fais souvent le défenseur des
communes, parfois un peu trop souvent, mais je dois
vous dire qu'en ce qui concerne, notamment, les
procédures mises en cause par la cour et qui
concernent les dégâts d'hiver, nous sommes en
2011, ce n'est pas de la réponse tardive. C'est un
dossier d'asphaltage on ne parle pas d'égouttage,
de permis d'urbanisme qui pourrait ralentir les
procédures, auquel cas je suis conscient qu'elles sont
lourdes. Ici, on est dans le cas de dossiers simples.
Et aujourd'hui, force est de constater que nous
n'avons pas encore exécuté les décisions de mon
prédécesseur. Là, il y a clairement une
responsabilité

 

des

 

communes,

 

il

 

faut

 

le

 

préciser.

La réponse a été apportée, c'est le droit de tirage
que j'ai fait sur mes crédits. Mais force est de
constater, et je l'avais indiqué à l'initial du budget,
que malgré la procédure simplifiée du droit de
tirage, de l'annonce préalable des enveloppes, en
matière de moyens de paiement, nous aurons
probablement le même problème en fin de triennat.
Ceci montre clairement qu'il y manifestement un
problème, peut-être de charge de travail des
communes, dans les entreprises il faut dire que
tous les travaux se font en même temps en tout
cas, la procédure a été largement simplifiée, les
agents communaux ont été avertis et formés. C'est
difficile pour le gouvernement d'aller plus loin, si ce
n'est donner des enveloppes. Je ne pense pas non
plus que cela accélérera les travaux faits sur place.
Je me dois de le constater, et je ne vois pas en quoi
je pourrais améliorer le système, si ce n'est en
simplifiant le mécanisme de droit de tirage, mais je
vous parie que cela n'accélérera pas le traitement des
dossiers

 

par

 

les

 

communes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.
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M. Bouchat (cdH). Monsieur le Ministre, vous
avez peut-être raison, mais je me permets une
suggestion

 
: demander à l'UVCW de faire une

analyse du pourquoi. Je lis aujourd'hui dans la
presse que d'habitude, dans les années des élections,
les commandes publiques des communes
augmentent de 15 à 20

 
%

 
: 1,5

 
%, cela n'a jamais été

aussi bas. Il n'y a pas de commandes

 

! On parle de
l'impécuniosité des communes, je ne suis pas
tellement

 

sûr

 

de

 

cela.

Je voudrais réellement qu'on demande une
enquête. Ce n'est pas normal que des municipalistes,
que nous sommes tous, et vous en avez été un
excellent, à un moment donné, prennent des années
de retard. Il y a sûrement une raison qui nous
échappe. Attend-on la fin pour voir comment se
servir au mieux de l'argent

 

? Il ne faut pas être
manichéen et dire qu'on a fait son possible. Je
l'admets bien volontiers, vous avez fait un droit de
tirage, Dieu sait si c'était un droit régalien
auparavant. Vous avez franchi un pas mais,
psychologiquement, il y a sûrement une étude à faire
pour

 

cela.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Pour répondre à chaud à votre question,
effectivement, il y a des procédures qui pourraient
être améliorées pour encore accélérer la partie
régionale. Je dois noter que nous sommes en 2011.
Les dégâts d'hiver ont été mis en place par mon
prédécesseur mon droit de tirage n'est jamais
qu'un copier-coller de la procédure qu'il avait pensé
à l'époque pour des montants relativement peu
importants par commune. Aujourd'hui, je pourrais
vous dire qu'il n'est pas normal de ne pas avoir les
dossiers des communes. Bien sûr, pas de toutes les
communes mais, globalement, dans la masse, cela
me

 

pose

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). Ma remarque allait dans le
même sens. À propos du droit de tirage, je croyais
qu'on allait pouvoir faire ces travaux financés, mais
on me dit qu'il n'y a pas moyen de faire autrement
que d'attendre début 2012. Je ne vois pas bien
techniquement pourquoi, mais la remarque générale
que je me fais est la suivante

 

: dans la mesure où la
très grande majorité n'est pas dans les temps, quand
j'étais enseignant, si huit élèves sur dix avaient mal
répondu à une question, je me disais qu'il y avait
quelque chose ou que je n'avais pas bien expliqué ou
bien qu'ils n'avaient pas eu le temps de bloquer. Il y
avait

 

trente-six

 

solutions.

Ici, de la même manière, il y a énormément de
communes qui voudraient bien aller de l'avant. Cela,
moi,

 

j'en

 

suis

 

convaincu.

(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Furlan)

Je ne mets pas le doigt sur ce qui cloche, mais je
dis qu'il y a quelque chose qui cloche. C'est trop
simple de dire cela. Les communes ont envie de le
faire.

Il y a quand même un problème. Je crois qu'il ne
faut pas se contenter de dire que c'est la faute des
communes. Il faut étudier pourquoi. Je ne dis pas
que les communes ont entièrement raison. Je crois
qu'elles sont quand même, quelque part, arrêtées
dans

 

leurs

 

démarches.

 

Il

 

faut

 

étudier

 

la

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Oui, quand on dit que c'est
la faute des communes, ce n'est pas une
responsabilité comme cela, immanente, mais
simplement le fait que, dans les procédures
ordinaires, à chaque fois, c'est beaucoup trop long
par rapport à la réactivité et la dynamique que l'on
essaie

 

de

 

mettre

 

en

 

place.

Vous

 

connaissez

 

bien

 

les

 

parcours.

À chaque fois qu'on prend une décision, je vous
passe tout le volet des marchés publics, je vous
passe le volet des avenants, je vous passe tout le
problème avec les impétrants, tout cela à chaque fois
retarde l'exécution et le fait qu'à un moment donné
on aille un stade plus loin nécessite tellement de
garanties à tous les étages qu'on se retrouve avec des
retards de 18 mois qui font que, à un moment donné,
on

 

n'est

 

pas

 

en

 

réactivité.

Quand je parlais formation tout à l'heure, ce n'est
pas seulement une formation technique. C'est la pro-
activité à l'intérieur des administrations pour
pouvoir réagir vite. On a su le faire au niveau du
Fonds social européen. On a compris que quand
l'argent passait, si on ne le prenait pas à ce moment-
là,

 

on

 

ne

 

pouvait

 

pas

 

le

 

récupérer.

Maintenant, on a construit des procédures qui
nous permettent d'accélérer. Je crois qu'il faudrait
imaginer, à l'intérieur des administrations
communales, ce type de réactivité parce que je crois
que la logique va aller vers «

 

un problème, une
solution

 

» et puis, on l'a demandé nous-même, des
simplifications

 

administratives

 

très

 

importantes.

Si la machine ne suit pas, si les personnes ne
comprennent pas la nécessité de ne pas attendre que
les dossiers soient réalisés dans les trente jours et
qu'il y ait une pression qui soit mise parce qu'on a
quand même aussi des receveurs qui sont très
difficiles, très contraignants et qui sont extrêmement
spépieux parce qu'ils ont un engagement sur leurs
biens personnels, ne l'oublions pas. Évidemment,
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cela nous pose un problème. Je crois que, là, il y a
un dialogue à l'interne qui doit se faire en raison de
l'évolution qu'on peut avoir avec le gouvernement et
la

 
manière

 
dont

 
il

 
va

 
travailler

 
sur

 
les

 
travaux.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On ne peut jamais dire que c'est tout blanc
ou tout noir. Il y a effectivement un travail à faire à
la

 

région.

 

J'en

 

suis

 

intimement

 

persuadé.

Vous l'avez souligné, il y a un travail à faire dans
les

 

communes.

Je suis sur la même longueur d'ondes que Mme
Zrihen.

Les métiers, je le dis souvent, de la commune ont
évolué dans les quinze dernières années et la
structure de gestion n'a pas évolué. C'est toute la
réflexion notamment qu'on entamait sur l'évolution
du métier des grades légaux qui doit ensuite percoler
dans

 

l'ensemble

 

de

 

l'administration.

Quand je dis que les communes sont en faute, je
ne parle pas de «

 

faute

 

». C'est un mauvais terme.
D'ailleurs ce n'est pas moi qui l'ai utilisé, ni de
responsabilité parce que la responsabilité est soit
pénale, soit civile, soit démocratique. Force est de
constater que les lenteurs proviennent des
administrations communales plus que de la Région
wallonne

 

dans

 

ce

 

type

 

de

 

dossiers.

Je ne vous dirai pas la même chose en rénovation
urbaine, en revitalisation urbaine, en transformation
de bâtiments où les procédures de la région via des
administrations comme l'administration de
l'urbanisme génèrent des longueurs dans les
procédures dans le logement, et cætera, mais pas
dans l'asphaltage. Les procédures de la région - si
elles peuvent être améliorées, il faut retravailler
dessus - ne sont vraiment pas à mettre en cause en la
matière.

Il faut, par contre, réfléchir sur les structures de
gestion d'une commune, l'amélioration du modèle de
gestion

 

à

 

l'intérieur

 

des

 

entités

 

communales.

M. le Président. Je pense qu'on a fait le tour de
la

 

question.

Confiance au rapporteur

M. le Président.  La confiance est accordée à
l'unanimité à la rapporteuse pour l'élaboration du
rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. Je suggère de reprendre notre
ordre

 
du

 
jour

 
à

 
partir

 
de

 
14

 
heures.

La

 

séance

 

est

 

suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 33
minutes.

 

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

04

 

minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. 

 

FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LE PROGRAMME WALLO'NET »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. le Ministre
Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
sur

 

«

 

le

 

programme

 

Wallo'net

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le succès
touristique de la Wallonie repose sur un
environnement de qualité et sur ses itinéraires de
promenade.

Le programme «

 

Wallo'net

 

» a été initié dès 2005
pour donner aux communes wallonnes plus de
moyens pour assurer la propreté et le bon entretien
des lieux touristiques. Il a été reconduit pour la
période

 

2008-2009.

Près de 400 personnes, engagées à temps plein
dans le cadre du Programme de transition
professionnelle PTP, sont ainsi mises à disposition
des communes et des Maisons du Tourisme, et ce
pour veiller à ce que notre région reste propre et nos
sites touristiques entretenus. Les communes
concernées par ce programme sont d'une part les
grandes villes de plus de 50 000 habitants et, d'autre
part,

 

les

 

communes

 

touristiques.
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Ainsi, le Parc naturel des Plaines de l'Escaut a, à
l'époque, engagé deux personnes, de même que la
Ville de Tournai. Ces personnes sont affectées
essentiellement

 
à

 
l'entretien

 
des

 
chemins

 
et

 
sentiers.

Ce programme est assez séduisant et efficace.
Qu'en est-il de sa pérennité

 
? Comment et sous quel

régime ces agents «

 

Wallo'net

 

» sont-ils reconduits

 

?
Une évaluation globale du système a-t-elle été faite
depuis

 

2005

 

?

Comment une commune ou, par exemple, une
maison du tourisme pourrait-elle s'inscrire dans ce
programme

 

?

Enfin, au-delà des moyens humains que ce
programme donne aux autorités locales, est-il
possible, sur base de ce programme, d'acquérir du
matériel

 

destiné

 

à

 

la

 

propreté

 

publique

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Une centaine de communes ont participé au
programme «

 

Wallo'net 1

 

» lancé en 2005 et dont
l'objectif était d'améliorer la propreté et le bon
entretien des sites touristiques ainsi que la qualité de
l'accueil

 

en

 

Région

 

wallonne.

Le programme «

 

Wallo'net 2

 

», lancé en 2008,
était exclusivement consacré à l'entretien des
itinéraires

 

touristiques

 

balisés

 

reconnus.

Une septantaine de travailleurs PTP a été
directement engagée par les Maisons du Tourisme et
outre les avantages liés à l'engagement d'agents
PTP, le Commissariat général au Tourisme a octroyé
une aide financière supplémentaire aux vingt
Maisons

 

du

 

Tourisme

 

participantes,

 

à

 

savoir

 

:

 

- une subvention forfaitaire de 6 000 euros par
MT pour couvrir en partie les frais relatifs à
l'encadrement

 

des

 

agents

 

PTP

 

;

 

- ensuite, une subvention complémentaire, d'un
montant de 250 euros par agent PTP/mois pour
couvrir en partie les frais liés aux agents PTP (coûts
salariaux,

 

frais

 

de

 

déplacement)

 

;

 

- enfin, une subvention de 1 500 euros était
également octroyée, la première année, pour
l'acquisition

 

de

 

matériel

 

et

 

vêtements.

Le programme «

 

Wallo'net 2

 

» arrivant à échéance
en 2011, j'ai décidé de le rééditer en parfaite
coordination avec mon collègue, le ministre de
l'emploi, en questionnant l'ensemble des Maisons du
Tourisme.

Ce nouveau projet portera sur une période de
trois ans et le Commissariat général au Tourisme
centralise, en ce moment, les dossiers de demandes

des futurs bénéficiaires. De la sorte, une continuité
sera assurée pour l'entretien des itinéraires
touristiques

 
balisés

 
reconnus.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Senesael.

M. Senesael (PS). Il me reste à remercier le
ministre pour les précisions qu'il apporte et surtout
pour l'intérêt témoigné dans ce programme puisque
sa reconduction est envisagée et sa pérennité au
moins

 

assurée

 

pour

 

les

 

trois

 

ans

 

à

 

venir.

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À

 M. FURLAN,

 

MINISTRE DES POUVOIRS
LOCAUX ET DE LA VILLE,

SUR
« LE CENTRE ÉQUESTRE ET DE

WELLNESS AUX LACS DE L'EAU D'HEURE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Le Ministre
Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
sur «

 

le centre équestre et de wellness aux Lacs de
l'Eau

 

d'Heure

 

».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a un
mois, vous avez annoncé la création de deux
nouveaux projets pour dynamiser le tourisme aux
Lacs de l'Eau d'Heure et je m'arrêterai plus
spécifiquement sur le projet concernant la création
d'un centre équestre et d'un espace wellness avec
piscines

 

extérieures.

Pour le centre équestre, on annonce une
subvention de 650 000 euros pour l'achat d'une
ferme de plus de 2 hectares ainsi qu'une aide,
cofinancée par les fonds européens FEDER, de 989
000 euros. Pouvez-vous me confirmer ces chiffres

 

?
Des rentrées financières ont-elles été prévues

 

? Quel
est le partenaire choisi par l'ASBL «

 

Les Lacs de
l'Eau d'Heure

 

» pour concrétiser ce projet

 

? Y'a-t-il
eu appel d'offres

 

? Quelles sont les lignes de force de
son

 

partenariat

 

?

Pour le centre wellness qui viendra renforcer
l'Aquacentre actuel, une subvention de 989 000
euros est également promise, de même qu'une autre
subvention de 1 350 000 euros pour ce projet. Est-ce
en plus des 989 000 euros

 

? L'Aquacentre est
actuellement géré par une société privée, en
partenariat public-privé. Est-ce la même société qui
va procéder à la rénovation des équipements et à la
création de ce nouveau centre wellness avec piscines
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extérieures

 
? Ou un nouvel appel à projets a-t-il été

lancé

 
?

Là aussi, des rentrées sont-elles envisagées pour
l'ASBL gestionnaire des Lacs

 
? Un business-plan a-t-

il été établi

 
? Si oui, peut-on en prendre

connaissance

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cette question me permet de faire le point
sur un dossier important dans un site qui ne l'est pas
moins. Puisque vous faites référence à ce que j'ai pu
annoncer, je vais même vous annoncer un troisième
dossier qui va se concrétiser, à savoir la création
d'un centre cycliste international avec Jean-Luc
Vandenbroecke dont les compétences en la matière
ne sont plus à démontrer. Cela fera sans doute l'objet
d'une

 

prochaine

 

question

 

orale.

Dans le cadre du développement touristique du
site des Lacs de l'Eau d'Heure, l'ASBL «

 

Les Lacs de
l'Eau d'Heure

 

» a introduit, en date du 20 juillet
2010, auprès de mon département, des demandes de
subvention pour les investissements que vous
évoquez, à savoir

 

: les aménagements des abords de
l'Aquacentre et du centre de balnéothérapie
agrémenté de la construction d'une piscine
extérieure, dont le coût est de 1 350 000 euros. Cette
subvention a bien entendu fait l'objet de l'avis
favorable de l'inspecteur général des finances le 15
décembre 2010 et de l'approbation du
Gouvernement wallon en sa séance du 28 avril
dernier.

Ces moyens financiers nouveaux complètent la
subvention cofinancée par les fonds européens qui a
été allouée en 2009 à ladite ASBL à concurrence de
989 970,47 euros pour la création d'un équipement
wellness & balnéothérapie. La construction du
centre de wellness & balnéothérapie sera réalisée
dans le périmètre de l'Aquacentre actuel pour
donner

 

une

 

cohérence

 

au

 

site.

Ainsi, afin de compléter les équipements
cofinancés par les fonds européens, il a été décidé
d'aménager les espaces extérieurs de l'Aquacentre et
de créer une jonction déambulatoire avec le centre
de

 

balnéothérapie

 

à

 

venir.
Ces nouveaux investissements se traduiront aussi

par la construction d'une piscine et d'aires de jeux
aquatiques bordées par des terrasses extérieures et
de zones de solarium. Pour ce faire, l'ASBL «

 

Les
Lacs de l'Eau d'Heure

 

» lancera une procédure
d'appel d'offres afin de désigner l'entreprise chargée
de la construction de ces nouveaux équipements et
ce, indépendamment du marché déjà passé pour la

construction du centre de balnéothérapie financé par
les

 
fonds

 
européens.

Ces investissements permettront d'augmenter
l'attrait touristique de l'Aquacentre. Convenons que,
aujourd'hui, pour ceux qui le fréquentent, il est un
peu petit, et je crois qu'il a besoin de ce type
d'investissement pour lui donner une taille
suffisamment attractive, notamment pour la clientèle
étrangère. Cela augmentera sa capacité d'accueil.
Aujourd'hui, il compte environ 120 000 visiteurs par
an, 40

 

% de résidents et 60

 

% de touristes d'un jour.
Quand on parle de résidents, ce ne sont pas des
habitants de Froidchapelle, ce sont des résidents
touristes sur le barrage. Son chiffre d'affaire
avoisine

 

les

 

500

 

000

 

euros.

Enfin, ces investissements autoriseront une
diversification des produits offerts à la clientèle, que
ce soit aux touristes d'un jour ou à ceux qui
choisissent le site des Lacs de l'Eau d'Heure comme
destination de villégiature. Enfin, il sera procédé à
des appels à candidatures pour désigner le ou les
exploitants de l'Aquacentre, encore aujourd'hui
exploité par la société Vert Marine, mais dont le
contrat arrive à échéance, et même appel pour le
centre de balnéothérapie, la société actuelle pouvant
bien

 

entendu

 

aussi

 

répondre

 

à

 

cet

 

appel

 

d'offres.

En ce qui concerne le centre équestre, il s'agit de
l'acquisition de la «

 

Ferme Collet

 

», pour un montant
de 650 000 euros. L'octroi de cette subvention a fait
l'objet de l'avis favorable de l'inspecteur général des
finances le 17 décembre 2010 et de l'approbation du
Gouvernement wallon en sa séance du 28 avril
dernier.

 

Cette subvention régionale complètera la
subvention cofinancée par les fonds européens qui a
été allouée en 2009 à l'ASBL «

 

Les Lacs de l'Eau
d'Heure

 

» à concurrence de 989 970,47 euros pour
procéder

 

à

 

la

 

construction

 

d'un

 

centre

 

équestre.

Le Conseil d'Administration de l'ASBL «

 

Les
Lacs de l'Eau d'Heure

 

» a en effet décidé, dans
l'objectif de finalisation du remembrement foncier,
de procéder à l'acquisition de la ferme dite
«

 

Rossignol

 

» qui appartient à la famille «

 

Collet

 

».
Cette ferme, intégrée dans le périmètre de
développement de l'infrastructure équestre et dans la
zone de loisirs au nord de la Plate Taille, pourra
faire l'objet d'une affectation au terme de la
procédure d'appel à candidatures pour la gestion et
l'exploitation du centre et au terme d'une procédure
de marchés publics lancée pour la désignation de
l'auteur de projet et de l'entreprise chargée de la
construction

 

du

 

centre

 

équestre.

M. le Président. La parole est à Mme Pary-
Mille.
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Mme Pary-Mille (MR). Merci pour tous les
éléments fournis, je crois que c'est intéressant de
prendre connaissance de tous les projets touristiques
du Hainaut puisque comme je le dis souvent, il faut
essayer de travailler en synergie les uns avec les
autres et ne pas être redondant entre les différents
sites

 
et

 
les

 
activités

 
que

 
l'on

 
y

 
crée.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES PANNEAUX DÉDICACÉS AUX

MAISONS DE TOURISME »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
panneaux

 

dédicacés

 

aux

 

maisons

 

de

 

tourisme

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis 2002,
suite à une proposition faite par la Fédération du
Tourisme de la Province de Liège, on évoque que
des panneaux spécifiques devraient être installés à
l'entrée des 11 territoires regroupant les différentes
communes qui ont adhéré à une Maison de
Tourisme, comme c'est le cas un peu partout en
Wallonie.

Pour la Province de Liège, une ASBL a été
chargée de l'étude. Un marché aurait été enfin lancé
par la FTPL et un avis a été demandé aux différentes
Maisons du Tourisme, mais il semble qu'un blocage
subsiste pour l'installation de ces fameux panneaux
qui sont intéressants pour la promotion et
l'identification des différentes sous-régions de notre
belle

 

Wallonie.

J'aimerais savoir s'il existe des contacts sur le
sujet entre le CGT et la DGO1

 

; il semblerait que ce
soit cette dernière qui s'oppose du moins à
certains endroits, d'après ce que votre collègue, M.
Lutgen, a pu m'en dire au placement de ces
panneaux. J'aimerais savoir, Monsieur le Ministre, si
vous soutenez cette initiative provinciale, ce dont je
ne doute pas, mais ce que vous pourriez faire pour
que, enfin, on puisse voir fleurir ces panneaux bien
utiles

 

pour

 

l'accueil

 

touristique

 

dans

 

nos

 

régions.
M. le Président. La parole est à M. le Ministre

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je remercie mon cher collègue pour sa

question relative aux panneaux dédicacés aux
Maisons

 
du

 
Tourisme.

 
Le Gouvernement wallon a effectivement

souhaité, voici quelques années déjà, que soient mis
en place différents schémas directeurs de
signalisation touristique et notamment au niveau
provincial.

Le Commissariat général au Tourisme a quant à
lui été chargé à l'époque de mettre les différents
interlocuteurs autour de la table, en l'occurrence

 

: les
Fédérations touristiques provinciales, le MET,
devenu SPW, ainsi que les opérateurs touristiques
concernés.

Les différents projets ont évolué en parfait accord
avec les différents départements concernés. C'est
ainsi que divers panneaux, essentiellement des effets
de porte, des RIS (Relais Information Service) et des
panneaux d'animation touristique ont été installés
dans

 

les

 

Provinces

 

de

 

Namur

 

et

 

de

 

Luxembourg.

Mon administration s'est saisie de la
problématique spécifique de la Province de Liège
que vous soulevez dans votre question et elle
m'indique être en attente de la réponse du directeur
des routes de Liège et qu'elle a informé la
Fédération touristique de Liège des différents
contacts

 

entrepris.

Il semblerait que tout cela soit en cours. Ceci dit,
étant parlementaire, je peux vous inviter, en
parallèle, à sensibiliser mon collègue en charge des
Travaux publics afin que lui-même sensibilise et
je ne doute pas qu'il y soit attentif puisque c'est
quand même l'ancien Ministre du Tourisme ses
services

 

à

 

cette

 

problématique

 

délicate.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie le ministre
pour sa réponse, c'est vrai que j'ai eu l'occasion de
questionner M. Lutgen et qu'il est attentif à la
problématique et qu'il devrait sensibiliser, nous
l'espérons, son directeur. Il semblerait aussi qu'on
parle de plusieurs voix suivant les circonscriptions
concernées, que certains sont plus d'accord que
d'autres. En tout cas, je pense que pour l'intérêt du
touriste, il y aurait intérêt à prendre position pour
l'ensemble

 

du

 

territoire.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE BLUES DES CPAS »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le blues des
CPAS ».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la Fédération
des CPAS a fait parvenir une étude commanditée au
Professeur Cherenti. Cette étude confirme un certain
nombre de choses que nous savions déjà mais qui,
sans doute, amplifient également le trait, à savoir
que la santé des CPAS n'est pas bonne. Elle n'est pas
bonne parce que les missions de plus en plus
nombreuses doivent se faire avec des personnes de
moins

 

en

 

moins

 

nombreuses.

Elles doivent se faire aussi avec des pouvoirs
subsidiants et je ne parle pas des communes à
l'égard des CPAS qui, contrairement à ce qu'ils
font pour d'autres fonctions, sont de moins en moins
généreux. Cerise sur le gâteau, les CPAS se
plaignent également d'une valorisation de leur
métier qu'ils ne rencontreraient pas, alors que ces
métiers sont, comme vous le savez, à la fois
nombreux

 

et

 

très

 

divers.

Avez-vous pris connaissance de cette étude,
Monsieur le Ministre

 

? Quel est votre commentaire

 

?
Partagez-vous le point de vue du président de la
fédération qui l'a commenté

 

? Que préconisez-vous
pour

 

faire

 

évoluer

 

l'institution

 

?

Parce qu'on peut comprendre la remarque des
CPAS qui ne se sentent pas valorisés dans leur
travail, je pense que l'outil, même en tant qu'outil
démocratique et cela peut se justifier sans aucun
doute par rapport aux décisions à l'égard des
personnes fonctionne en vase clos, de manière
très confidentielle. Or, je suis de ceux qui pensent
qu'on aurait intérêt, sauf pour les cas relevant par
essence du huis clos, à ce qu'il y ait une publicité
des débats au sein du CPAS. Généralement, les
montants brassés par le CPAS sont assez importants,
peuvent parfois même être équivalents à ceux de la
commune en fonction de la taille des CPAS. Il n'est
donc pas démocratiquement normal qu'il n'y ait pas
un débat sur les grandes décisions prises au sein des
CPAS. Je dis bien que cela ne concerne pas les
décisions qui relèvent des personnes qui doivent
bénéficier du huis clos pour pouvoir être prises
intelligemment.

Selon l'étude mais j'avoue que cela me
surprend le nombre d'employés des CPAS
wallons est passé de 2002 à 2009 de 29 584 ETP à
25 890, ce qui représente une perte de 20

 

%, si vous
confirmez ces chiffres. Je peux dès lors comprendre
qu'on n'y arrive plus dans certains CPAS, s'il y a une
chute de 20

 

% du personnel. Les missions du CPAS

sont essentiellement humaines, dans lesquelles
travaillent des contacts de proximité et qui ne
peuvent s'effectuer par un ordinateur. Comment
expliquez-vous ces chiffres, pour autant que vous
les corroboriez

 
? Y a-t-il des situations plus

dramatiques que d'autres

 
? En d'autres termes, y a-t-

il des arrondissements plus touchés que d'autres par
cette baisse du nombre de personnes

 

? Comment
envisagez-vous

 

de

 

corriger

 

la

 

situation

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vaste sujet, cher collègue. Je vous remercie
pour la question. Je voudrais d'abord préciser le
cadre général, selon lequel en matière de
fonctionnement des CPAS, il y a deux écoles  : d'une
part, ceux qui considèrent le CPAS comme le bras
armé social de la commune et qui prônent une
intégration des CPAS vers les services de la
commune. La deuxième école dit, elle, que les deux
institutions doivent être traitées de manière
totalement différentes et il faudrait exonérer les
CPAS du financement de la commune pour garantir
l'indépendance totale. C'est presque un débat de
société.

J'ai lu avec attention l'étude de la fédération des
CPAS sur le poids social, économique et politique,
et médiatique d'ailleurs, des CPAS wallons. Si je
n'ai pas tranché entre les deux écoles que j'ai
évoquées à l'entame de ma réponse, nous sommes
tous conscients de l'importance du rôle fondamental
que les CPAS jouent en termes de solidarité sur le
plan

 

local.

Leur rôle est de plus en plus important, étant
donné les difficultés vécues par un nombre
grandissant de nos concitoyens, la crise n'étant pas
étrangère à ceci. Je ne peux que partager le constat
que vous dressez d'un accroissement de la prise en
charge des dossiers sociaux en raison de
l'augmentation des demandes de RIS qui, convenons-
en pour partie en tout cas, proviennent des
exclusions du chômage et d'une problématique qui
est,

 

par

 

définition,

 

fédérale.

Bien sûr, la multiplicité des missions et des
interventions a, sans conteste, accru la charge qui
pèse

 

sur

 

les

 

travailleurs

 

sociaux,

 

c'est

 

incontestable.

Je dois toutefois vous faire observer que les
chiffres du personnel relevés dans l'étude sont des
chiffres bruts, qui ne peuvent pas être pris en
compte tels quels. Certains transferts de personnel
ont été réalisés lors de transferts d'activités vers
d'autres entités. À titre d'exemple, il y a eu des
transferts nombreux de maisons de repos ou de
maisons de repos et de soins vers d'autres entités
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publiques, par exemple, des associations CH.XII
régies

 
par

 
la

 
loi

 
organique

 
des

 
CPAS.

Une approche plus précise devrait dès lors être
opérée par la fédération des CPAS pour expliquer
cet écart important avant de conclure, me semble-t-
il,

 
à

 
un

 
désintérêt

 
des

 
autorités

 
envers

 
les

 
CPAS.

Je me permets également de relever que les
CPAS mettent relativement bien à profit les
subventions liées aux programmes de résorption du
chômage.

Si on s'en tient aux objectifs consacrés aux tâches
sociales, on peut en tout cas constater une
augmentation des effectifs au cours des dernières
années

 

et

 

ce,

 

depuis

 

2006.

Bien sûr, cette augmentation, à mon avis, n'est
pas dans les proportions souhaitées, souhaitables et
engendrées par l'augmentation des besoins sociaux
de la société, mais elle est cependant bien réelle.
C'est donc une augmentation d'effectifs lorsqu'on se
consacre uniquement aux tâches, on porte l'analyse
sur

 

les

 

tâches

 

sociales

 

des

 

CPAS.

En matière de publicité des débats au sein du
Conseil de l'aide sociale, il est évident que c'est un
vaste débat. Cela a déjà été largement débattu au
sein de cette assemblée sous la législature 1995-
1999. Le parlement de l'époque avait préféré
conserver les choses en l'état, partant du principe -
on peut en discuter, mais je vous donne les
arguments de cette époque - qu'il est vrai que le huis
clos - lorsqu'on interroge les CPAS, ils sont assez,
en tout cas pour la grande majorité, attentifs à cela -
favorise

 

des

 

débats

 

plus

 

sereins.

Lorsqu'on parle beaucoup plus de personnes qu'à
l'intérieur des conseils communaux, il faut
l'admettre, nous aurions finalement des séances
publiques où le huis clos prendrait largement le pas
sur le poids apporté à l'ordre du jour des séances
publiques.

Pour ce qui concerne à présent le Fonds spécial
de l'aide sociale, celui-ci a été refinancé à
concurrence de cinq millions d'euros en 2009 et l'a
été

 

de

 

manière

 

récurrente

 

à

 

partir

 

de

 

2010.

En tout cas, soyez assuré que la situation des
CPAS reçoit de ma part, de celle de l'ensemble du
Gouvernement wallon, et je pense de beaucoup de
mandataires ma collègue Eliane Tillieux n'est
évidemment pas absente de ces débats une
attention soutenue au travers de tous les projets que
la Région wallonne développe. On essaie de pallier

je vous l'avoue d'une manière incomplète, je le
concède également la léthargie fédérale actuelle
puisque vous savez que le financement des CPAS

est assuré pour partie par la région et pour partie
également par le Fédéral qui semble oublier une
partie

 
de

 
ses

 
responsabilités.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Loin de moi l'idée de penser
que le financement des CPAS ce n'est d'ailleurs
pas ce que j'ai dit ne relevait que de la région. Je
sais bien également qu'il y a des responsabilités
fédérales

 

en

 

la

 

matière.

Concernant les deux écoles auxquelles vous avez
fait référence, à savoir celle qui considère que les
CPAS pourraient être intégrés purement et
simplement à l'activité communale et donc, à la
gestion communale, au fonctionnement communal,
tandis que l'autre plaiderait pour une autonomisation
plus importante encore des CPAS, c'est évidemment
un débat que vous n'avez pas tranché. Je ne vous
demande pas d'ailleurs de le trancher non plus,
même si je pense qu'on devra le faire un jour. Il faut,
à un moment donné, qu'on ait une ligne de conduite
en la matière. Je ne vous cache pas que je suis
favorable à l'intégration du CPAS social dans la
commune. Ce débat-là n'est pas le débat de la
publicité

 

des

 

débats

 

au

 

sein

 

des

 

CPAS.

Quand on se plaint ici de ce dont ils se plaignent
dans cette étude-là, c'est du manque de valorisation,
du manque de connaissance des métiers qui sont les
leurs. Je pense qu'ils gagneraient à oser justement ce
débat public et, je le répète, sur des éléments qui
relèvent du débat public et non des éléments qui
relèvent du débat privé. J'ai l'impression que ce
serait quand même un plus. Vous n'avez pas, dans
ce

 

cadre-là,

 

émis

 

votre

 

opinion.

J'acte également que vos chiffres ne paraphrasent
pas les chiffres de l'étude dans la mesure où vous
semblez dire que sur les tâches sociales, il y a
augmentation du personnel. Vous attribuez au
transfert des compétences la baisse qui n'est quand
même pas négligeable. On parle de 20

 

%. Cela, je
pense

 

que

 

c'est

 

un

 

élément

 

qui

 

doit

 

être

 

étudié.

Il

 

faut

 

pouvoir

 

aller

 

jusqu'au

 

bout

 

du

 

dossier.

Si, effectivement, vous avez une diminution du
personnel, qui est due à un transfert de compétences,
il faut se poser des questions sur la manière dont les
CPAS

 

voient

 

réellement

 

leur

 

rôle

 

social.
Vingt pour cent de personnel en moins, cela veut

dire

 

qu'il

 

y

 

a

 

une

 

série

 

de

 

métiers

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

J'ai bien compris. Maisons de repos, mais vous
savez qu'il y a beaucoup de CPAS qui ont encore
des maisons de repos. Certains d'ailleurs ont
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demandé des financements à la Région wallonne
pour les agrandir, il y a même des obligations de la
Région wallonne pour les mettre up to date. Ce n'est
pas

 
si

 
évident

 
que

 
cela

 
à

 
faire.

On pourrait prendre les titres-services aussi parce
que c'est aux CPAS à gérer les titres-services. Est-ce
que ce n'est pas plus à l'économie sociale de le
faire

 

? Cela peut justifier un transfert de personnel.
Je peux le comprendre. Je trouve qu'on doit, là-
dessus, être clair. J'aimerais que la fédération
éclaircisse et que vous l'aidiez peut-être à éclaircir
ces chiffres parce que c'est là qu'un débat sérieux
peut

 

avoir

 

lieu.

Enfin, il est toujours difficile de faire plus avec
moins, encore faut-il savoir de quoi on parle. Si en
termes d'activités sociales, il n'y a pas moins mais
bien plus, il n'y a aucune raison à ce moment-là de
se

 

plaindre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est une question à laquelle je n'avais pas
répondu,

 

en

 

partie

 

répondu.

 

Si

 

vous

 

me

 

le

 

permettez.

Le législateur, à l'époque, aidé en cela par la
fédération des CPAS, si je me souviens bien des
débats, n'avait pas souhaité des débats publics au
CPAS. Par contre, je pense que l'évolution consistait
à l'époque -est-ce qu'elle est suffisante, on peut en
débattre -sur la présence du président de CPAS au
collège afin qu'il ait une faculté de s'exprimer au
conseil sur des points qu'il porterait à l'ordre du jour
et sur la séance conjointe. Chacun apprécie de
différentes manières, j'en conviens aussi. C'était la
réponse de l'époque. La séance conjointe, ville-
CPAS, le conseil communal conjoint c'est
comme cela que cela s'appelait qui permettait une
fois par an d'avoir une publicité autour de l'action de
l'aide

 

sociale.

C'était la réponse de l'époque et je conviens
qu'elle

 

est

 

peut-être

 

à

 

réfléchir.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Ce que dit M. le Ministre est
exact. Il y a eu cette réponse-là à l'époque. Je retiens
sa phrase finale qu'il faut y réfléchir encore. De
plus, je vous le dis sans aucun esprit polémique,
allez voir les programmes des trois partis de la
majorité lors des élections, le PS, le cdH et Écolo
prévoyaient cette publicité des débats. Ceux qui ne
s'étaient pas exprimé sur le sujet, c'étaient les
libéraux. Je n'ai pas de problème à vous dire que j'y
suis favorable. À l'époque, tous les trois, vous aviez
dit

 

que

 

vous

 

y

 

étiez

 

favorables.

C'est une réforme qui peut encore venir
ultérieurement.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. J'entends bien que les missions augmentent.
Il faut voir tout ce qu'on discute. La publicité des
débats,

 
je

 
ne

 
suis

 
pas

 
certain.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE SUIVI DE L'INSTRUCTION

RELATIVE À LA GESTION DE LA
COMMUNE DE PECQ »

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'ANNULATION DE LA NOMINATION
DU SECRÉTAIRE DU CPAS DE PECQ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke, sur «

 

le suivi de
l'instruction relative à la gestion de la Commune de
Pecq

 

» et la question orale jointe de M. Senesael, sur
«

 

l'annulation de la nomination du secrétaire du
CPAS de Pecq

 

», à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs
locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, on est bien
obligé de s'intéresser à Pecq. Cette fois-ci, ce n'est
plus moi qui dis les choses, c'est le Bourgmestre de
Pecq lui-même qui dit, finalement, six mois après ce
que j'ai dit en début d'année où j'avais, vous vous
souvenez, tiré la sonnette d'alarme en vous disant
«

 

Attention, casse-cou, on part à la catastrophe.

 

» Je
lis pour qu'on ne me prête pas des intentions qui ne
seraient pas les miennes ou des propos qui ne
seraient

 

pas

 

les

 

miens.

Marc D'Haene, Bourgmestre de Pecq, dit à un
journaliste «

 

On se sent de plus en plus impuissant,
parfois presque désabusé en appel à l'intervention
rapide du gouverneur de la Province de Hainaut

 

».
Il demande avec insistance l'envoi d'un commissaire
spécial. Le bourgmestre précise le faire à la
demande des membres de son groupe, mais aussi de
la minorité. Il parle, pour être tout à fait correct, non
pas de sa fonction en tant que bourgmestre, mais de
la fonction de la présidente du CPAS. Je poursuis,
«

 

Une situation qui a pour effet de laisser en
suspens, - vous savez que la nomination du
secrétaire a été cassée par la tutelle, - des dossiers
importants pour le fonctionnement de la maison de
repos en matière notamment de marchés, de
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fournitures alimentaires

 
». Commentaire du

journaliste, «

 
Il est vraiment temps qu'un électrochoc

se passe à Pecq pour mettre un terme à une
situation dommageable pour le personnel et les
pensionnés

 
».

Je reçois - je m'intéresse un peu à ce dossier, je
ne vais pas être très long, je vous rassure, Monsieur
le Président - une lettre d'un ancien élu socialiste qui
est toujours élu. Il n'adhère plus à la section PS, je
pense que M. Senesael pourrait être plus clair que
moi à cet égard-là, je pense qu'il adhère toujours au
PS mais qu'il n'adhère plus à la section de Pecq,
sachant évidemment que je suis ce dossier. Je le cite
également «

 

Le 24 janvier 2011, j'ai été appelé à
l'administration à Namur pour fournir des
compléments d'information sur les nombreux
dossiers fournis. Par la suite, certainement suite à
ton intervention, j'ai été appelé le 7 avril chez le
gouverneur

 

». C'est vrai, quand on regarde les dates,
c'est souvent au moment où j'interviens que le
dossier bouge, avec d'autres d'ailleurs. «

 

Le dossier
de Namur déjà bien analysé avait été transféré à
Mons. J'avais profité de ce nouveau rendez-vous
pour

 

en

 

apporter

 

d'autres

 

».

(Réaction

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

«

 

Je vous rassure, il n'y a pas une décision qui
n'a pas été querellée. Depuis, rien ne transpire. Je
soupçonne les interventions politiques pour étouffer
les affaires étant donné les rumeurs de préaccord
avec

 

la

 

liste

 

PS

 

».

C'est ce qu'on dit sur le terrain. Sur le terrain, on
dit «

 

Attention, on ne prend pas de décision parce
qu'il y a sans doute un préaccord entre D'Haene et
tous les autres.

 

» Je veux être correct avec vous
jusqu'au bout. Si je ne l'étais pas, M. Senesael me
corrigerait très rapidement. C'est aussi vrai pour le
seul élu libéral qui semble également avoir décidé,
après les élections, comme si on décidait du sort des
électeurs avant qu'ils ne se soient exprimés. On est
déjà

 

là.

Si je vous dis cela, c'est pourquoi

 

? C'est pour
vous dire que tous les acteurs du puzzle pour
l'instant sont en train de se dire qu'on ne va plus
jouer.

 

Il

 

faut

 

attendre

 

les

 

prochaines

 

élections.

Les prochaines élections, Monsieur le Ministre,
ce n'est pas demain. Ce n'est peut-être pas demain la
veille. Dans un an, cela peut paraître court pour
certains mais cela peut paraître aussi très long. Entre-
temps, il faut que l'administration soit
convenablement

 

gérée.

Je reviens vers vous parce que, évidemment, on a
toujours tort d'avoir raison trop tôt mais je
suspectais

 

bien

 

évidemment

 

ce

 

qui

 

se

 

passait

 

là-bas.

Où en est-on dans le travail du gouverneur

 
? Qui

a-t-il entendu

 
? Est-ce que, six mois après, ce rapport

a été rendu

 
? Est-ce qu'il y a des conclusions

précises

 
? Est-ce qu'on peut réellement mettre fin au

carrousel ou va-t-on entendre ou attendre plutôt les
élections

 
? Cela serait dommageable et je dirais

même qu'en termes financiers cela pourrait avoir des
conséquences dommageables pour celui qui sera
appelé à gérer les dossiers. Quelles sont les
décisions, Monsieur le Ministre, que vous avez
prises dans ce dossier

 

? Je vous dis que tirer les
oreilles des uns et des autres, cela ne sert strictement
à

 

rien.

 

Ils

 

ne

 

comprennent

 

plus.

Il faut, à un moment donné, prendre ses
responsabilités. Je sais que vous aimez faire cela.
Montrez-le en disant «

 

Écoutez, on ne peut pas
donner cela comme exemple à la population

 

» qui,
vous le savez, déjà par rapport à tout le débat qu'on
vit actuellement est de plus en plus éloignée du
politique, si le seul élément qu'on donne à la
population est de dire qu'ils ne sont pas absents du
terrain pour continuer à boire un certain nombre de
pintes, à se montrer à droite et à gauche. Si c'est cela
la politique, je pense qu'à ce moment-là, c'est
désastreux

 

de

 

penser

 

qu'on

 

réagit

 

comme

 

cela.

Moi, j'attends de vous à la fois de l'équité et de la
fermeté.

M. le Président. La parole est à M. Senesael
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, heureux de
savoir que les affiliés du PS s'adressent à M. Crucke
plutôt qu'au président de la fédération. Il faut venir
au

 

parlement

 

pour

 

le

 

savoir.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Crucke)

Cela

 

fait

 

mal.

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Je

 

comprends.

Ils

 

ont

 

confiance.

M. Senesael (PS). J'ai fait la route hier dans le
train,

 

on

 

était

 

calé

 

tous

 

les

 

deux.
Pour la deuxième fois, la nomination du

secrétaire du CPAS de Pecq a été annulée par le
Gouverneur du Hainaut. Il semblerait qu'un vice de
procédure soit à l'origine de cette annulation. En
effet, une conseillère du CPAS aurait été en cours de
déménagement dans une commune voisine lors du
vote

 

de

 

nomination.

Selon le gouverneur, en fait c'est plutôt pour cela
que je vous interroge plutôt que sur la situation
ubuesque ou kafkaïenne de Pecq, le changement de
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domicile serait acté dès l'annonce officielle de celui-
ci par le conseiller concerné, l'empêchant dès lors de
participer à tout vote puisqu'il ne rencontre plus
toutes les conditions d'éligibilité. La participation de
cette conseillère au vote de nomination aurait dès
lors

 
rendu

 
celle-ci

 
caduque.

Pourtant, une autre interprétation est défendue
par le CPAS, et je pense aussi par l'Union des villes
et communes de Wallonie, mais je mets cela sous
réserve, celle qui veut que le changement de
domicile ne soit effectif qu'à partir de sa notification
au

 

registre

 

de

 

l'État

 

civil.

Je voudrais d'ailleurs étayer mon propos, ce n'est
pas repris dans la question qui vous a été adressée,
Monsieur le Ministre, que lorsqu'on établit les listes
pour les élections, ce n'est pas l'intention qu'on note
dans l'établissement de la liste, mais bien la
notification effective au registre de la commune
concernée.

Je pense que c'est un élément qui pourrait être
analysé dans la réponse qu'il vous plaira de nous
donner.

Cette interprétation permettrait ainsi à la
conseillère

 

concernée

 

de

 

participer

 

au

 

vote.

Monsieur le Ministre, connaissez-vous les
raisons de cette annulation

 

? Quelle est votre
position face à cette décision

 

? Y a-t-il des recours

 

?
Comment

 

peuvent-ils

 

ou

 

doivent-ils

 

être

 

organisés

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, rassurez-vous, Monsieur Crucke,
je ne subis aucune pression de type politique sur ce
dossier. Je suis donc tout à fait imperméable à ce
type

 

de

 

question.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Crucke)

Je suis par ailleurs et de manière générale
imperméable

 

à

 

ce

 

type

 

de

 

situation.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Crucke)

Ce sont toujours les élections. Vous avez reconnu
que ce sont toutes les formations politiques qui
participent.

Monsieur Claude Durieux, Gouverneur de la
Province de Hainaut, que j'avais mandaté pour une
mission et, je dois le reconnaître, à votre suggestion
à l'époque car vous êtes déjà intervenu sur le dossier
à plusieurs reprises. Nous nous étions mis d'accord
sur cette procédure qui paraissait adéquate. Il m'a
fait parvenir son rapport circonstancié sur le «

 

suivi

de l'instruction relative à la gestion de la Commune
de Pecq

 
». Par ailleurs, il m'a fait savoir aujourd'hui

qu'il souhaitait me rencontrer pour me donner un
complément d'informations. Je suppose qu'il y a des
nuances qu'on ne sait pas mettre dan un rapport
écrit,

 
par

 
rapport

 
à

 
une

 
situation.

Je vous dirai deux choses par rapport au rapport
et à cette demande de rencontre. Par rapport au
rapport, j'ai chargé mon administration de l'analyser,
dans un premier temps, et de me proposer un projet
de courrier qui serait adressé à l'ensemble des
membres du conseil communal et du conseil de
l'action sociale, en ce compris les membres du
collège communal, afin de leur rappeler leurs droits
et devoirs en tant que mandataires et en insistant sur
le respect de diverses dispositions du Code de la
démocratie locale et de la Loi organique des centres
publics

 

d'action

 

sociale.

Avant d'en arriver au fond, je vous avoue que
cette voie du courrier était la voie préconisée avant
la demande de rencontre qui m'a été adressée par le
gouverneur. Au vu de cette rencontre, je pourrai
changer mon fusil d'épaule et être plus inquisitif. Il
faut

 

que

 

je

 

puisse

 

le

 

rencontrer

 

auparavant.

Une première lecture de ce rapport m'amène à
constater que certains comportements desservent
l'institution du CPAS. Par leurs agissements,
certains mandataires n'hésitent pas à brimer la
notion de secret de certaines réunions ou de certains
votes

 

et

 

de

 

la

 

sorte

 

nuisent

 

à

 

l

 

'institution.

Si on reste sur la voie du courrier et s'il n'était pas
donné suite à ma missive - toujours sous réserve de
l'entrevue que je dois avoir, je reste prudent - et si
de tels faits devaient perdurer, au-delà du
commissaire spécial qu'on pourrait évoquer, je
pense qu'il serait plus opportun d'en informer les
autorités

 

judiciaires

 

compétentes.

La situation actuelle est particulièrement délétère
- on peut en convenir - et ne peut que nuire au bon
fonctionnement de l'institution et aux citoyens, en
particulier.

J'ose espérer, in fine, - et je vous avoue que je
suis toujours d'un optimisme que d'aucuns
pourraient qualifier de béat - que le bon sens et le
sens de la chose publique finiront par l'emporter sur
les

 

querelles

 

de

 

clochers.

Pour répondre à M. Senesael, en date du 10 juin
2011, M. le Gouverneur de la Province de Hainaut
annulait la décision du Conseil de l'action sociale de
PECQ, du 23 mars 2011, relative à la proposition de
nouveau contrat à durée déterminée pour le
secrétaire faisant fonction du CPAS de cette
commune.
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La raison de cette annulation était motivée par la
perte d'une des conditions d'éligibilité d'un membre
du Conseil de l'action sociale. En effet, - vous l'avez
souligné - une conseillère avait cessé de remplir
l'une de ces conditions, suite à son déménagement,
avait siégé et participé au vote de cette décision le
23

 
mars

 
2011.

M. le Gouverneur fonde l'annulation sur la date
d'inscription de cette personne au registre de la
population de Tournai, à savoir le 15 mars 2011,
comme le confirme un extrait du registre national.
Cet extrait est un document officiel, il ne
m'appartient pas de me positionner sur le contenu de
celui-ci. Cependant, on acte qu'en date du 15 mars
2011, elle est domiciliée à Tournai. Je ne connais
pas

 

du

 

tout

 

cette

 

personne.

La conseillère étant officiellement inscrite à
Tournai le 15 mars 2011, le gouverneur a donc
estimé qu'elle ne remplissait plus la condition
d'éligibilité prévue à l'article 7, al.1er, 3° de la Loi
du

 

08

 

juillet

 

1976

 

organique

 

des

 

CPAS.

Pour la partie de votre question visant les voies
de recours possibles, je vous informe qu'en vertu de
l'article 112, al.4 de la Loi du 08 juillet 1976
organique des Centres publics d'Action sociale, le
CPAS ou toute personne intéressée peut introduire
un recours auprès du gouvernement dans les 30
jours de la notification de l'arrêté d'annulation du
gouverneur. La mention de cette voie de recours est
d'ailleurs l'objet de l'article 3 de la décision
d'annulation de M. le Gouverneur. Cependant, a
priori, étant inscrite dans une autre commune, elle
pouvait difficilement être inscrite dans une autre.
Cela

 

ne

 

porte

 

pas

 

à

 

discussion.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). À chaque fois que je pose
une question, ce dossier bouge. Je devrai en reposer
une d'ici quelques temps. Cependant, vous
connaissez aussi bien le règlement du parlement que
moi.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je veux bien croire que la presse a aidé
également. Je suis assez modeste et je ne pense pas
que ce soient mes questions qui fassent bouger les
choses. Le fait que la presse en parle permet aussi de
faire

 

bouger

 

le

 

dossier.

Votre intention est - sauf un élément divergeant
qui vous serait communiqué par le gouverneur - un
rappel à l'ordre de tous les élus de Pecq. J'ai bien
compris aussi que le commissaire spécial ne se
trouvait pas très loin, même s'il n'est pas encore
monté dans le train à l'heure actuelle. Ne brûlons pas

les étapes, mais vous l'avez déjà mis dans la gare et,
finalement, il attend le rendez-vous avec le
gouverneur

 
pour

 
voir

 
s'il

 
faut

 
se

 
presser

 
ou

 
non.

Peut-être dans un an sera-t-il là, ce commissaire.
J'attire votre attention sur un autre élément. En
dehors du fait que cela puisse faire sourire, il faut se
dire qu'il y a des administrés qui, eux, ne sont plus
du tout servis. Je pense également aux
fonctionnaires de cette commune qui ne savent plus
à quel saint se vouer. Je trouve que le travail des
gens doit être respecté. Je n'ai pas à prendre position
par rapport à la destination du secrétaire et à dire
«

 

pour

 

» ou «

 

contre

 

». Ici, j'imagine le contexte et les
conditions dans lesquels le personnel de la
commune

 

doit

 

travailler.

Je voudrais aussi attirer votre attention sur le fait
que même les élections communales, il faut les
préparer. Cela demande un certain nombre d'actes.
Savez-vous que le collège ne se réunit plus depuis
presque six semaines

 

? Puisque vous allez voir le
gouverneur, tant qu'à faire, parlez-lui un peu de cela.
En effet, on peut tout imaginer. Le surréalisme est
né en Belgique, grâce, en partie, à Magritte, mais,
lui, il le faisait bien. Faut-il poursuivre

 

? Sur la
planète des communes, Pecq, aujourd'hui, entache
cette planète. Malheureusement, ce ne sont pas les
élus

 

qui

 

en

 

souffrent

 

mais

 

d'autres.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Monsieur le Ministre, je suis
bien heureux d'avoir posé cette question. En effet,
cela permet de faire la différence entre ce que l'on
entend, ce que l'on peut lire, ce que l'on dit et puis
les faits. Les faits sont les faits et si l'inscription a
bel et bien été enregistrée à Tournai en date du 15
mars, ce n'est pas ce que la presse a rapporté ni ce
que certains membres du conseil communal ou du
CPAS

 

m'ont

 

rapporté.

Cela permet d'éclaircir les choses et de mettre la
lumière

 

sur

 

la

 

vérité.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE CADASTRE DES RÉMUNÉRATIONS

DANS LES INTERCOMMUNALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le cadastre
des

 

rémunérations

 

dans

 

les

 

intercommunales

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

  

sa

 

question.
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(Réaction

 
de

 
M.

 
Senesael)

M. Jeholet (MR). Bonne question

 
? Je suis

content que le parti socialiste puisse m'appuyer dans
ma démarche car cela ne date pas d'hier, Monsieur
Senesael.

Je pense que le Ministre a pensé que j'allais
l'oublier sur ce sujet et que j'allais le laisser
tranquille.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre,
chers collègues, j'ai pris le temps avant de revenir
sur le sujet pour ne pas l'interroger tous les mois ou
tous les deux mois. La première fois que je vous
interrogeais, c'était au mois de septembre 2009.
Depuis lors, je suis revenu au printemps.
Maintenant, je me dis que l'été arrive et que le soleil
est là, pourquoi ne pas interroger le ministre pour
voir

 

où

 

en

 

est

 

le

 

cadastre

 

sur

 

les

 

intercommunales.

En effet, je vous avais posé une question écrite le
7 septembre 2009 par rapport aux intercommunales.
Je ne veux pas créer de procès d'intention par
rapport aux intercommunales. Je suis convaincu
qu'un certain nombre d'entre elles fonctionne très
bien aujourd'hui. Il y a eu une rationalisation des
intercommunales. Je le reconnais. Je regrette qu'on
n'aille pas plus loin encore dans la rationalisation
d'autres structures publiques et para- publiques,
d'autres outils, par exemple, de développement
économique. Si on regarde la Province de Liège,
c'est celle que je connais le mieux je pense qu'en
termes d'efficacité, on peut encore gagner beaucoup
en rationalisant davantage, en intégrant davantage
des

 

outils

 

économiques.

On a parlé là tantôt des provinces et de leur
avenir. J'aurais voulu intervenir mais,
malheureusement, je devais poser d'autres questions
dans d'autres commissions, mais nous aurions pu
aborder la supracommunalité. Je pense que l'avenir
des provinces ne peut être abordé aussi que dans une
réforme institutionnelle plus large, avec des
compétences plus élargies et une responsabilisation
des régions et du rôle des provinces et de la supra-
communalité. Je pense qu'aujourd'hui, les
communes ont besoin de supracommunalité, non
seulement de financement mais aussi de
connaissance et de savoir-faire. L'objectif de tout
cela, in fine, est de rendre les meilleurs services aux
citoyens, que ce soit en termes de soins de santé, de
tourisme, d'énergie, d'infrastructures sportives et
culturelles.

Les intercommunales ont une importance
aujourd'hui en Région wallonne, et elles en auront
encore une demain dans ce débat de
supracommunalité qui viendra sur la table plus vite
qu'on

 

ne

 

le

 

croit.

Si on veut jouer la carte de la transparence, de la
bonne gouvernance par rapport aux
intercommunales auxquelles on a souvent reproché
une certaine opacité c'est vrai que dans certaines,
c'était et c'est toujours le cas je vous avais posé la
question, à l'heure où on demande aux entreprises,
ASBL, partis politiques, mandataires il n'y a que
les syndicats que l'on oublie plus de
transparence. Je pense qu'il est bon d'avoir, en
Région wallonne, un cadastre des intercommunales.
Celui-ci reprendrait non seulement les mandataires
dans les bureaux exécutifs, dans les conseils
d'administration, mais aussi les personnes qui ont
une importance pour ne pas dire une importance
certaine dans un comité de direction, en tant que
directeur général, parce que l'on sait aussi que des
personnes qui ont de lourdes responsabilités jouent
aussi des rôles politiques par ailleurs, que ce soit
dans d'autres structures telles que des cabinets
ministériels. Je pense qu'à un moment, il faut aussi
de la transparence par rapport à ces fonctions de
direction.

Pas plus tard qu'hier, nous parlions des aéroports.
Le ministre en charge des aéroports nous présentait
sa spécialiste en la matière et lorsque je vois les
fonctions qu'elle peut occuper, cela m'interpelle.
C'est vrai pour les intercommunales, je pense que
c'est vrai aussi dans d'autres structures publiques ou
parapubliques.

Vous répondiez à ma question écrite, le 7
septembre, en disant que depuis le mois de janvier
2008, donc, en application du décret de novembre
2007, il y avait eu une modification de certaines
dispositions, ce qui expliquait que votre
administration ne disposait pas encore d'un cadastre
des rémunérations en vigueur pour l'ensemble des
intercommunales wallonnes. Mais vous répondiez,
je vous cite

 

: «

 

J'ai chargé l'administration
compétente de collationner les informations déjà en
sa possession et d'en établir le cadastre. Je ne
manquerai bien entendu pas de revenir vers vous
dès que ces renseignements m'auront été
communiqués

 

».

 

C'était

 

votre

 

première

 

réponse.

Je vous interrogeais par la suite et j'ai peut-
être été un peu impatient, c'est vrai qu'il faut peut-
être un peu de temps que votre administration
avait besoin de temps pour collationner ces
différents éléments. Je vous avais aussi, par la suite
et dans certaines questions, interrogé, et j'étais
revenu sur une proposition de résolution par rapport
à la consultance et des expertises en Région
wallonne puisqu'il y avait eu une proposition de
résolution votée à l'unanimité. Là aussi, vous
m'aviez dit

 

: «

 

J'y travaille dans les jours qui
viennent

 

», non pas dans les jours, j'exagère, je pense
que c'est dans les semaines. Vous aviez déposé une
note au gouvernement et on était le 23 mars 2010.
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C'était donc bien promis pour quelques semaines
plus

 
tard.

Je me permets donc ici, presque un an après en
avoir déjà débattu, Monsieur le Ministre, je l'ai dit
aussi à un moment qui me semble opportun,
puisqu'on le sait, en 2012, il y a des élections
communales et provinciales. On va devoir
recomposer les instances, et donc, les
intercommunales, et je pense qu'il est bon aussi
et c'est pour cela aussi que je le fais que par
rapport à des secteurs comme l'économie, vous le
savez, vous avez une intercommunale économique
dans chaque province, parfois plusieurs par
province, mais je pense qu'il est bon d'avoir et de
définir et on peut évidemment y voir plus clair à
travers un cadastre, notamment dans les
rémunérations, dans les différentes fonctions, dans
la composition des instances, le rôle que les uns et
les autres au niveau opérationnel, c'est-à-dire en tant
que directeur général, en tant que membre du comité
de

 

direction,

 

ont

 

pu

 

y

 

jouer.

Je pense donc que ce cadastre pourra aussi aider
à l'avenir dans les réformes de la supracommunalité
en général et en quelque sorte à un an des élections
communales et provinciales. Ce cadastre aurait donc
aujourd'hui toute sa raison d'être et ce serait
évidemment un signal important de transparence et
de bonne gouvernance. J'ai cru comprendre que
c'était un objectif de votre gouvernement, que c'était
très clairement explicite dans la DPR et je suis ravi
que mon collègue du parti socialiste, M. Senesael,
m'ait soutenu avant de partir. Je suppose que mon
collègue Écolo, à mes côtés, soutiendra aussi ce type
d'initiative transparente qui contribue à la bonne
gouvernance de la Région wallonne. Le cdH n'est
pas là mais comme on ne sait pas toujours ce qu'ils
pensent, leur avis n'est peut-être pas déterminant. Je
pense en tout cas qu'il y a une majorité de
parlementaires

 

d'accord

 

sur

 

ce

 

type

 

de

 

réforme.

Je vous remercie et je me réjouis et suis impatient
même

 

de

 

vous

 

entendre.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous remercie pour cette question. Je vais
essayer de vous faire un rapport intégral sur la
situation telle qu'elle est, même si elle peut, à un
moment, ne pas vous convenir, et je vais vous
expliquer quelles sont les difficultés qui sont les
miennes

 

de

 

manière

 

à

 

être

 

tout

 

à

 

fait

 

transparent.

D'abord, je ne voudrais pas qu'on puisse croire à
un moment qu'il n'y a pas de contrôle dans la mesure
où la cellule de contrôle des mandats contrôle, et
vous le savez bien. Je présente, pas plus tard que

vendredi, au gouvernement le rapport de la cellule
de contrôle des mandats qui nous interroge tous et
qui nous contrôle tous en termes de nombre de
mandats, de rémunérations, et cætera et la sanction
est

 
quand

 
même

 
la

 
déchéance.

Dans ce cas-là, il y en a quand même un certain
nombre qui risque d'être prononcé. Vous me
permettrez de réserver la primeur comme je l'avais
déjà

 

fait

 

l'année

 

passée.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

C'est

 

un

 

fameux

 

scoop

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous en réserverai la primeur. Je peux au
moins

 

vous

 

dire

 

qu'il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

parlementaires.

Je ne vous rappellerai pas non plus, et vous le
savez aussi bien que moi, que nous allons cette fois
transmettre les informations au Fédéral et
notamment via la Cour des comptes, et un second
contrôle est opéré. Donc, aujourd'hui, est examinée
la situation de l'élu qui détient un mandat direct ou
indirect parce que celui qui contrôle les mandats
contrôle aussi ceux qui sont mandataires dans les
intercommunales ou qui disposent d'un mandat sans
être dans la qualité de conseiller communal, donc
cela va relativement loin dans le contrôle. Preuve en
est, chaque année, la presse, c'était il y a quelques
semaines en tout cas dans un certain nombre de
quotidiens que j'ai pu lire, révèlent le nombre de
mandats que vous ou moi ou d'autres détenons, à
gauche et à droite, avec un détail qui parfois
impressionne.

La dernière fois que nous avons eu l'occasion de
débattre de cette problématique, c'était le 23 mars
2010 où je vous avais rappelé l'historique de ce
dossier, notamment le décret du 19 juin 2008 par
lequel le Parlement wallon a ratifié l'arrêté qui fixe
les modalités de publication des déclarations de
mandats. Par contre, je pense que vous aviez
d'ailleurs,

 

à

 

l'époque,

 

voté

 

ce

 

texte.

L'arrêté en question avait fait l'objet de l'avis de
la commission de la protection de la vie privée et
d'un avis du Conseil d'État. Ces deux organes
mettaient en avant le nécessaire respect de la vie
privée et la commission demandait explicitement
que la publicité se limite à la seule mention du
caractère rémunéré ou non du mandat. Autrement
dit, vous devez mettre

 

: «

 

rémunéré

 

: oui/non

 

», si mes
souvenirs

 

sont

 

bons.

Je vous avais également rappelé que les décisions
sur les rémunérations des présidents, vice-
présidents, membres du conseil d'administration,
nonobstant le fait qu'elles soient contrôlées par la
cellule des mandats - ce que je vous avais précisé -
sont soumises depuis 2008 également à la tutelle
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générale d'annulation obligatoirement transmissible.
Et c'est à cette occasion qu'il y a donc vérification
des plafonds tenus à jour dans un tableau que vous
appelez

 
cadastre.

Normalement, c'est cela, le cadastre, pour
reprendre votre terme, j'avais déjà indiqué qu'il se
constituait au fur et à mesure des informations que
nous recevions en tant que tutelle. Cela se constitue
donc progressivement même si, convenons-en, à ce
stade, il n'y a aucune obligation légale de constituer
ce cadastre des rémunérations, celui-ci étant
contrôlé par ailleurs, et encore moins d'en assurer sa
publication.

Mon problème, car j'en ai quand même un, c'est
que les rémunérations sont fixées en début de
législature. Le nombre de délibérations qui sont
donc transmises à mes services dans le cadre de la
tutelle générale d'annulation ne se fait qu'au fur et à
mesure du moment où les conseils d'administration,
les assemblées générales, ont à délibérer sur ces
sujets. Ainsi, pour l'année 2011, il y a eu seulement
trois modifications. Donc, j'ai reçu trois
délibérations et elles ont donc été intégrées au
cadastre.

Je vous rassure, cela n'empêchera pas le fait
qu'on pourra voter en 2012, mais je pense que c'est à
l'occasion du renouvellement des instances en 2012
que nous aurons alors une multitude, et à peu près
tous au même moment, d'actes qui fixeront les
rémunérations des mandataires, ce qui permettra
finalement de lancer ce moment-là ou d'avoir un
cadastre plus complet et qui sera cette fois à
disposition des gens qui ont envie et dont c'est le
métier

 

d'ailleurs

  

de

 

contrôler

 

ces

 

informations.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). J'ai du mal à vous
comprendre. Que les mandataires et les
parlementaires soient contrôlés, je n'en disconviens
pas, on est contrôlé et sur-contrôlé. Parfois, on fait
état du nombre de mandats uniquement. Je connais
un député provincial qui avait fait «

 

la une

 

» d'un
organe de presse bien connu, avec je ne sais plus
le nombre exact- 48 ou 49 mandats, mais vous savez
aussi que comme il était député provincial du
tourisme, qu'il était administrateur de la confrérie du
sanglier, du saumon, et de tous les produits

 

; donc,
forcément, il était de droit dans toutes ces structures.
Quand il a vu sa photo à «

 

la une

 

» avec 48 mandats -
parce qu'avec 48 mandats il faut expliquer aux
citoyens que 48 mandats, c'est 48 salaires, même si
je caricature un peu - c'est vrai qu'il a démissionné
par après de beaucoup de confréries et autres choses
comme

 

celles-là.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
La

 
saumon

 
a

 
beaucoup

 
perdu

 
d'ailleurs

 
!

M. Jeholet (MR). Mais ceci étant, j'ai du mal à
comprendre votre logique de ne pas vouloir avancer
sur ce sujet-là. Ce que je recherche, et je pense que
tout le monde doit poursuivre cet objectif-là, ce n'est
pas de dire «

 

Jeholet, on est contrôlé, il y a une
cellule de contrôle, et cætera

 

», c'est de dire

 

: «

 

Voilà
les intercommunales qu'il y a aujourd'hui, on en a
110

 

».

Et quand vous dites «

 

Il y a des délibérations

 

», je
veux bien, mais vous avez quand même une
administration. Vous écrivez au directeur général de
l'intercommunale en disant

 

:«

 

Dites-moi de qui est
composé votre comité exécutif, votre comité
d'action

 

: un président, un vice-président et 5
membres, un conseil d'administration, les jetons de
présence,

 

la

 

rémunération,

 

ont-ils

 

un

 

avantage

 

?

 

».

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je ne vous demande pas de noms, je vous
demande simplement comment chaque
intercommunale est organisée par rapport aux
instances et par rapport aux instances dirigeantes
aussi. Donc, pas uniquement le conseil
d'administration et le bureau exécutif comme on
l'appelle dans beaucoup d'intercommunales il a
peut-être d'autres noms mais aussi par rapport à
des

 

directeurs

 

généraux.

Et à la limite, cela vous aidera, parce qu'en 2012,
ce que vous allez avoir comme délibérations et
moi cela ne m'intéresse pas de dire

 

: «

 

C'est Pierre,
Paul ou Jacques

 

», mais c'est de savoir comment
fonctionnent les intercommunales et qu'il n'y ait pas
de disparités. Vous le savez, entre une
intercommunale qui a le même objet social dans la
Province de Luxembourg ou dans la Province de
Hainaut, de Liège ou du Brabant, peu importe, et de
se dire «

 

Tiens, ils ont un président

 

», forcément,
chaque intercommunale a un président, un vice-
président et on passe du simple au double, au triple
ou

 

au

 

quadruple.

Et à nouveau, pas d'état d'âme non plus, parce
que je suis assez convaincu qu'on pourra dire que si
les personnes exercent leur mandat correctement -
parce que c'est du travail aussi d'avoir des
responsabilités dans des intercommunales - on
mettra fin à un fantasme de dire «

 

Il y a une opacité
dans les intercommunales, on ne sait pas comment
c'est dirigé

 

». À un moment donné, qu'on fasse la
transparence par rapport aux intercommunales. À la
limite, vous ne mettez pas de nom x ou y, vous
mettez simplement telle ou telle intercommunale
économique, il y en a combien en Région wallonne

 

?
Il y a 12 intercommunales économiques et, chaque
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fois, il y a un président, un vice-président, autant de
membres, et cætera, un directeur général, trois
membres

 
du

 
comité

 
de

 
direction.

C'est

 
cela

 
que

 
je

 
vous

 
demande.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sincèrement, je ne voudrais pas polémiquer
parce que je pense qu'on poursuit le même objectif,
parce que la cellule de contrôle dispose de cela,
mais elle ne peut pas révéler cela. Il y a quand même
10 ou 12 fonctionnaires qui contrôlent, on ne peut
pas mettre cela sur la place publique, dans le respect
de la vie privée tel que le Conseil d'État l'avait
annoncé. Il y a bien un contrôle du nombre, des
rémunérations, du plafond, et un rapport au
gouvernement que je dois présenter. Je dois même
auditionner

 

personnellement

 

les

 

gens.

M. Jeholet (MR). Oui, mais c'est par rapport
aux mandataires. Vous n'avez pas la liste de toutes
les intercommunales avec toutes les fonctions
dirigeantes, les rémunérations, si oui ou non, ils ont
des avantages en nature, un chauffeur ou pas, une
voiture de l'intercommunale, tout cela, vous ne
l'avez

 

pas.

C'est dans l'absolu, et l'avantage sera de dire
qu'on va objectiver en 2012. Est-ce normal, par
exemple, que dans une intercommunale, un
directeur général ait une voiture de société

 

? Oui ou
non

 

?

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Président)

Je comprends là que M. Collignon dit qu'il ne
faut pas y toucher, parce que c'est le conseil
d'administration. Donc, quand il y a un CA avec une
majorité socialiste et que le directeur général est
socialiste, il est normal qu'il ait une voiture de
société. C'est là que je veux justement éviter deux
poids deux mesures à l'avenir dans les
intercommunales.

M. le Président. Je ne vous prendrai jamais
comme porte-parole vu la façon dont vous déformez
mes

 

propos.

M. Jeholet (MR). Je ne l'accepterais pas de
toute

 

façon

 

si

 

vous

 

me

 

le

 

proposiez.

À nouveau, et M. Collignon ne m'a pas bien
compris, je pense qu'on est à un an des élections
communales et provinciales. Je suis un convaincu
depuis des années de la supracommunalité et du rôle
que peuvent jouer les intercommunales. Je ne crache
pas dans la soupe des intercommunales. Je dis
simplement que, parfois, il y a des choses qui se
passent dans certaines intercommunales, peut-être

même une large minorité, et qui discréditent le
travail

 
qui

 
se

 
fait

 
dans

 
beaucoup

 
d'autres.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si je comprends bien, ce n'est pas un
cadastre des mandats, mais bien un cadastre des
mandats

 
rémunérables.

 
Je

 
vais

 
m'informer.

M. Jeholet (MR). Ce n'est pas un contrôle des
personnes. Autant pour moi si je me suis mal
exprimé, mais je vous renverrai les questions
initiales, c'était très clairement de cela dont qil était
question.

Je ne veux pas une chasse aux sorcières, c'est
simplement en termes de gouvernance et de
transparence, et peut-être pour l'avenir, qu'on reparte
- et M. Collignon a raison, on ne peut pas vider les
conseils d'administration ou les bureaux exécutifs de
leur pouvoir - tous les mandataires publics, vis-à-vis
de l'opinion, et essayer d'être plus transparent sur le
sujet. Il n'est pas question de cibler tel ou tel
président, mais se poser la question de balises, de
marges.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Mais bien évidemment, je ne demande pas de
décréter, mais simplement qu'on puisse mettre
certaines balises et les rappeler aux futurs
administrateurs. Vous allez peut-être faire des
comités de rémunération, mais voilà les balises
qu'au niveau de la Région wallonne on fixe. On peut
même le faire tous partis confondus, ce n'est pas une
question de gouvernement. L'ensemble des partis
démocratiques de ce parlement peut s'accorder sur
des

 

balises.

Voilà ma proposition, on vient peut-être enfin, et
il ne faut jamais désespérer, de se comprendre sur le
sujet.

 

Je

 

vous

 

invite

 

à

 

y

 

réfléchir

 

à

 

l'avenir.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA SITUATION DU SECRÉTAIRE

COMMUNAL DE JEMEPPE-SUR-SAMBRE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la situation
du

 

secrétaire

 

communal

 

de

 

Jemeppe-sur-Sambre

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 174 (2010-2011)  -  Mardi 28 juin 2011 41



M. Dupriez (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a
quelques instants, nous parlions de Pecq. Il y a
quinze jours, je vous proposais un circuit touristique
spécifique à Dinant pour évoquer les problèmes de
gouvernance, de marchés publics, de tutelle. Vous
avez un bel exemple de problèmes répétés, mais
néanmoins ponctuels. Je voudrais aborder
aujourd'hui le problème de Jemeppe-sur-Sambre où
on a un plus beau cas d'école par rapport à ce qui
pourrait être un tourisme de la mal gouvernance. On
a là une série de transgressions des règles qui ne
sont

 

pas

 

ponctuelles,

 

mais

 

permanentes.

Ce n'est pas un problème récent, il fait d'ailleurs
partie des cas on en a connu d'autres en Région
wallonne où finalement, pendant de longues
années, tout le monde est au courant ou presque, et
tout à coup, comme si on ouvrait les vannes, les
langues se délient et on commence à en parler, en
témoignent les quelques articles récents qui ne vous
auront pas échappé dans la presse de ces dernières
semaines, par rapport à la situation de Jemeppe-sur-
Sambre. Je lis par exemple, le 11 juin

 

: «

 

La gestion
communale à Jemeppe-sur-Sambre ne ressemble
pas à un long fleuve tranquille

 

: jalousies, trahisons,
sabotages, règlements de comptes, on se croirait
dans un bon épisode de série policière, et pourtant,
c'est

  

là

 

le

 

lot

 

quotidien

 

des

 

gens

 

qui

 

y

 

travaillent

 

»

Le 20 juin

 

: «

 

Les dossiers qui dérangent

 

: un
secrétaire communal illégal, un marché public mal
ficelé - si ce n'était qu'un - manque de personnel,
documents officiels perdus

 

», longue lithanie de
problèmes dont certains sont liés de façon générale
au fonctionnement démocratique, à un
fonctionnement que l'on peut qualifier sans hésiter
de clientéliste, du pouvoir du Bourgmestre de
Jemeppe-sur-Sambre. Beaucoup de choses ne
concernent évidemment pas la tutelle, ne vous
concernent pas directement puisque c'est de l'ordre
du fonctionnement de la commune et, finalement, du
choix des électeurs. Mais il y a aussi malgré tout des
questions qui doivent se poser pour le ministre de
tutelle et, en particulier, celles dont vous avez
connaissance, qui concernent le fait que le secrétaire
communal n'est pas réellement en fonction, n'est
qu'un fonctionnaire faisant fonction, et cela amène
une série de problèmes de fonctionnement sur
lesquels

 

je

 

souhaite

 

vous

 

interroger.

Le 28 février 2002, le Collège communal de
Jemeppe-sur-Sambre a procédé à la désignation d'un
secrétaire communal faisant fonction, la secrétaire
titulaire

 

étant

 

empêchée.

Le 31 mars 2003, le Conseil communal de
Jemeppe-sur-Sambre acceptait la démission de sa
secrétaire

 

communale.

 
Alors que l'article L1124-2 du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation prévoit
que la nomination d'un(e) secrétaire communal(e) a
lieu dans les 6 mois qui suivent la vacance de
l'emploi, plus de huit ans se sont écoulés depuis la
démission de la secrétaire communale titulaire de
Jemeppe-sur-Sambre.

À deux reprises pourtant, une procédure de
recrutement a été entamée sans qu'elle n'aboutisse à
l'entrée en fonction d'un nouveau secrétaire. On
pourrait d'ailleurs s'interroger, à titre d'anecdote ou
de parenthèse, puisqu'une personne a été
sélectionnée à un moment donné, choisie dans le
cadre de cette procédure. Arrivant à Jemeppe, elle a
pu constater l'état de la situation, le fonctionnement
de cette commune et a pris ses jambes à son cou.
C'est

 

là

 

sans

 

doute

 

un

 

signe

 

qui

 

ne

 

trompe

 

pas.

Il semble que la situation, telle qu'elle perdure
depuis 2002, pose un véritable problème juridique
qui entache l'ensemble des décisions prises par les
conseil et collège communaux depuis octobre 2003,
entraîne un déséquilibre des rôles et pouvoirs que
les différentes instances communales doivent jouer,
le caractère précaire du secrétaire communal faisant
fonction l'empêchant de pleinement assumer les
responsabilités de la fonction. La situation permet
d'importantes défaillances dans la gestion
administrative de la commune, qui justifierait l'envoi
d'un commissaire spécial, et enfin pèse de plus en
plus sur le climat de travail au sein de
l'administration. Les articles de presse récents en
témoignent, on a visiblement à Jemeppe, une
ambiance de travail absolument déplorable et un
mode de relation entre le bourgmestre - on ne peut
même pas dire le collège quand on voit comment
cela

 

fonctionne

 

-

 

et

 

son

 

administration.

Monsieur le Ministre, en décembre 2004 et en
septembre 2005, votre prédécesseur au poste de
Ministre wallon des Affaires intérieures, a adressé
un courrier au Collège communal de Jemeppe,
l'enjoignant à pourvoir au remplacement au poste
laissé vacant depuis mars 2003. J'ai ici le dernier
courrier de 2005 qui demande au collège de
procéder au remplacement dans les délais les plus
rapides, ce qui contredit d'ailleurs, d'une certaine
façon, les propos relayés par la presse d'un membre
de votre cabinet disant que vous n'étiez pas au
courant. Je peux imaginer en tant que personne,
mais en tant que ministre, en tant que
gouvernement, il y a là quelque chose qui est avéré
de longue date puisqu'il y a eu deux fois une
injonction à la commune de se mettre en règle par
rapport à l'obligation de disposer d'un secrétaire
communal avec l'ensemble des responsabilités
inhérentes

 

à

 

cette

 

fonction.

42 P.W.  -  C.R.I.C. N° 174 (2010-2011)  -  Mardi 28 juin 2011



Or, cette injonction répétée du ministre ayant la
tutelle sur les communes est restée sans suite.
Pouvez-vous m'indiquer pour quelles raisons les
deux procédures de recrutement mises en place par
le Collège communal de Jemeppe-sur-Sambre n'ont
pas abouti

 
? Pour quelles raisons le Collège

communal n'a-t-il pas immédiatement relancé une
procédure dès après l'échec des procédures
précédentes

 

?

Mais surtout, parce que là, on est pleinement
dans votre rôle de tutelle sur les communes, quelles
initiatives entendez-vous prendre afin d'assurer le
respect de la législation en matière de grades légaux
et plus particulièrement, l'article L1124-2 du Code
de

 

la

 

démocratie

 

locale

 

et

 

de

 

la

 

décentralisation

 

?

Au vu de la situation décrite partiellement ci-
dessus, au vu de la situation et du fonctionnement
démocratique de la Commune de Jemeppe et de
l'absence patente de respect d'un certain nombre de
règles, quelles mesures envisagez-vous de prendre
afin de vérifier les conséquences sur la gestion
communale que la situation a engendrées et surtout
d'améliorer la gestion communale, notamment la
gestion

 

du

 

personnel

 

à

 

Jemeppe-sur--Sambre

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cher collègue, vous décrivez là une
situation apocalyptique. À ma connaissance, je n'ai
que le dossier du secrétaire communal sur mon
bureau.

D'abord, un élément sur lequel je suis d'accord
avec vous

 

: la difficulté d'assumer une fonction
dirigeante dans une commune, quelle que soit la
commune, pas spécialement la commune de
Jemeppe, mais le nombre d'endroits où on prend
conscience de la responsabilité que l'on porte ou que
l'on risque de porter et la difficulté d'assumer une
fonction dans une commune. Le secrétaire
communal ou le receveur choisissent une autre
orientation de carrière, ce n'est pas la première fois,
et j'espère que vous me suivrez dans la réforme des
grades légaux que j'initie et qui mérite une
revalorisation

 

barémique

 

d'importance.
Deux choses sur lesquelles je ne peux vous

suivre

 

: d'une part, sur le tourisme de la mal
gouvernance, je ne pourrais pas laisser ici croire que
nous avons quelques dossiers. Si tourisme de la
mauvaise gouvernance il y a, rassurez-vous, il sera
de court séjour, parce que sur les 262 communes,
j'aime souvent le rappeler, tant les collèges, les
conseils communaux que les fonctionnaires sont,
pour la toute grande majorité, des gens qui font leur
boulot de manière tout à fait correcte, et bien plus
que cela, avec une dose de motivation dont on

pourrait parfois rougir. Je tiens à le préciser, ce n'est
pas le nombre de bourgmestres qu'il y a ici qui me
démentira.

Sur un certain nombre de dossiers que vous
évoquez, la question portait sur le secrétaire
communal, je n'ai pas plus ni moins qu'autre part de
faits qu'à la commune de Jemeppe, qu'il y ait des
transgressions dans les marchés publics, des
annulations systématiques. Il y a certes quelques
remarques que l'on formule sur les marchés publics,
mais vraisemblablement pas plus que dans la
commune de M. Crucke ou de M. Furlan ou de M.
Collignon. Il y a un certain nombre d'erreurs, mais
pas plus là qu'autre part. Je ne peux donc pas
confirmer ce propos, même s'il a été mentionné dans
la presse. Mais tout ce qui est dans la presse n'est
pas vérité. Une fois encore, je le dis sans préjuger de
ce qui risque de m'arriver dans l'avenir, la tutelle
s'exerce tous les jours sur un certain nombre de
marchés

 

publics.

Par contre, je ne peux que vous confirmer la
portée

 

de

 

l'article

 

L

 

1124-2

 

Cela fera 50-50, il y a deux points où je suis
d'accord avec vous, deux points où je ne suis pas
d'accord. Je peux vous confirmer la portée de
l'article l1124-2 du Code de la démocratie en ce qui
concerne l'obligation, bien entendu, de recruter un
secrétaire communal dans les six mois de la vacance
de

 

l'emploi.

Mais, vous l'avez signalé aussi, à ce jour,
l'administration de Jemeppes-sur-Sambre, n'est pas
forcément en défaut - je dis bien pas forcément, je
ne prends pas attitude -, puisqu'elle a lancé deux
procédures de recrutement, mais qui se sont
traduites par le fait qu'il n'y a personne au bout de la
procédure.

Cependant, pour apporter une réponse précise à
votre interrogation légitime, j'en conviens, j'ai, début
de cette semaine et suite à votre question M.
Crucke me motive en ce qui concerne Pecq, j'ai
l'impression que je vais trouver chez vous le pendant
en ce qui concerne Jemeppes-sur-Sambre -,
interrogé le collège communal sur les raisons de
l'échec de ces deux procédures de recrutement. Je ne
manquerai pas de vous communiquer bien
évidemment la réponse, Monsieur le Député, si vous
suivez le dossier, et je leur ai rappelé, par la même,
dans le courrier, les obligations et les prescrits
légaux en ce qui concerne le prescrit de l'article
susmentionné.

Voilà ce que j'ai fait actuellement. Donc, je ne
peux, évidemment, que vous inviter à suivre ce
dossier, mais je ne doute pas que vous le ferez sans
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mon invitation. Soyez assuré que je serai attentif à
son

 
développement.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). Merci, Monsieur le
Ministre, pour cette réponse. D'abord, je suis
d'accord avec vous pour dire que l'évocation de
notre tourisme et de la mal gouvernance, c'est une
boutade. Cependant, finalement cela évoquait le fait
qu'il y ait certains endroits bien précis où il peut y
avoir une concentration de problèmes qui sont
récurrents, voire permanents et si, à ces endroits, il y
a concentration de problèmes, cela mérite notre
attention particulière parce que je partage avec vous
le constat qu'un peu partout en Wallonie, un tas de
mandataires publics et de fonctionnaires exercent
leurs fonctions avec compétence, enthousiasme,
motivation et vraiment, je n'en disconviens pas.
Mais justement, il y a quelques cas malheureux et,
finalement, quand il y a conjonction de problèmes
liés à la fois à l'autorité politique et à
l'administration, on peut avoir des problèmes en
cascade. Je pense singulièrement que c'est le cas de
Jemeppes-sur-Sambre.

J'ai dressé un constat qui pouvait avoir l'air un
peu apocalyptique, mais je pense qu'il y a quand
même une certaine unanimité des observateurs, des
acteurs locaux pour considérer que le problème est
important, est vaste, existe de longue date et que,
finalement, même si en tant que ministre de tutelle,
vous pouvez agir essentiellement sur la question de
ce secrétaire communal on est bien d'accord -,
mais le constat plus large que je dressais était bien
pour vous inviter à avoir une attention plus
particulière

 

sur

 

la

 

situation

 

de

 

cette

 

commune.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Dans votre question, vous laissiez entendre
dans une phrase reprise qu'il y avait un gros
problème de marchés publics. À ma connaissance, il
n'y en a pas et, là, je peux être un peu plus formel
dans la mesure où dans tous les marchés publics - je
ne vais pas dire qu'il n'y en a pas, il n'y en a pas plus
qu'autre part - des erreurs de procédures cela arrive
toujours, mais je n'ai pas de remarque de la tutelle
spécifique sur le marché public de Jemeppes-sur-
Sambre.

Je dis une fois encore, humblement et
modestement, peut-être que cela viendra et peut-être
que l'article anticipe un certain nombre de choses
qui

 

sont

 

maintenant

 

réglées

 

à

 

l'administration.

M. Dupriez (Écolo). On voit bien qu'un certain
nombre de choses sortent en termes d'informations,
mais n'allons pas plus loin sur un marché public, en
effet, à ce stade. On voit qu'il y a un certain nombre
de soucis de gestion en général qui se pose et,

finalement, c'est bien l'objet de cette question

 
:

attirer votre attention sur la situation. Vous y avez
répondu en interrogeant le collège, on verra ce qu'il
apporte comme réponse, sachant que même si deux
procédures ont été lancées, après huit ans, je peine à
croire qu'il soit impossible de trouver un ou une
secrétaire communal dans une commune de la
Région wallonne la plupart des autres communes
en

 

trouvent.

Donc, si c'est si difficile à Jemeppes, il y a des
raisons. Il y a des raisons qui sont au-delà ou sont
indépendantes de la problématique générale que
vous évoquiez des grades légaux et cætera où je
partage votre avis sur le besoin de valorisation de
cette fonction -, mais je pense que si des candidats
ou candidates à la fonction de secrétaire communal
fuient Jemeppes-sur-Sambre, c'est quand même qu'il
y a visiblement un problème dans la manière
d'exercer le pouvoir dans cette commune et une
volonté assez évidente du bourgmestre de considérer
qu'un secrétaire non nommé c'est confortable et cela,
c'est

 

inacceptable.

 

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES NOUVELLES INCERTITUDES

RELATIVES AU MARCHÉ DU VOTE
ÉLECTRONIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
nouvelles incertitudes relatives au marché du vote
électronique

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai
l'impression que l'on n'a pas épuisé le débat sur cette
thématique lors de la quinzaine précédente. Quand
je dis «

 

j'ai

 

», je pense que la Conférence des
présidents doit avoir eu la même impression puisque
l'on déroge à notre règlement sacro-saint - que le
monde entier nous envie - en me permettant de
revenir

 

en

 

la

 

matière.

Voilà ce que j'aurais aimé lire, le rêve, c'est

 

:
«

 

Les prochaines élections seront organisées via un
nouveau système de vote électronique dématérialisé.
Il est basé sur l'utilisation des dernières TIC, des
dernières technologies en matière de cryptographie,
d'authentification d'identité, de signature
électronique. Il permettra de réduire les coûts des
élections de 30 à 50

 

%. Il y aura également un gain
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de temps car la mise en place et le dépouillement se
dérouleront beaucoup plus rapidement.

 
». Voilà ce

que j'aurais aimé lire par rapport à la gouvernance
wallonne

 
et

 
aux

 
communes.

Je vous rassure, ce n'est pas tout à fait un rêve
parce que ce que je vous lis là, c'est par rapport aux
élections sociales de 2012. Donc, là, c'est fait, ils
sont passé au vote électronique, système novateur,
réformateur, ils sont tous d'accord et manifestement,
cela fait des coûts en moins... Je ne sais pas si vous
devez aller voir les syndicats, mais bon c'est quand
même intéressant que là, on réussit et nous, quand
on parle de démocratie communale, on n'y est pas
encore.

Mais, si je reviens vers vous, c'est parce que vous
avez

 

fait

 

l'interview

 

juste

 

après

 

le

 

débat.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est normal, vous me posez une question,
puis je fais une interview et vous dites qu'il y a un
élément

 

neuf.

M. Crucke (MR). Mais évidemment, parce que
je me dis

 

: «

 

Il nous a caché des choses, il n'a pas
tout dit ou, en tous les cas, il a tu ce que j'aurais
voulu

 

entendre

 

».

Alors, première chose, Monsieur le Ministre, sur
ce fameux vote électronique par stylo électronique,
pourquoi est-ce que vous ne nous avez pas dit que
ce système-là est décrié par tout le monde

 

? C'est
fédéral, nous sommes d'accord mais, quand même,
la convention au Fédéral ou alors, Mme
Turtelboom ne sait plus ce qu'elle dit les
recommandations au Fédéral sont là. En Allemagne,
un homme y a mis fin parce que, effectivement, le
risque d'erreurs apparaît potentiellement trop élevé
que pour pouvoir aider. Dans les soumissionnaires,
certains je dis «

 

certains

 

» parce que j'ai la chance
de tomber sur une soumission attirent votre
attention de manière très spécifique en disant

 

: «

 

Ce
système-là,

 

c'est

 

le

 

plus

 

mauvais

 

des

 

systèmes

 

».

Pourquoi, bon Dieu, est-ce que vous restez
accroché à ce système-là. Est-ce que c'est parce
qu'un jour on vous a montré le système en vous
disant

 

: «

 

Regardez comme cela fonctionne bien, on a
un paire, on met un bic électronique, on recharge et
c'est la nouvelle mondiale

 

?

 

» Moi, je n'ai pas vu de
message qui vont dans l'autre sens. J'ai bien cru
comprendre, au fait que vous n'opinez pas, que vous
avez d'autres messages et donc, vous me les
donnerez - mais vous savez, j'aurais aimé l'entendre
la dernière fois, mais ce sera sans doute tout à
l'heure

 

que

 

vous

 

pourrez

 

le

 

faire.

Dans les soumissions qui ont été faites,
manifestement, un certain nombre de

soumissionnaires - quand je dis «

 
un certain

 
», c'est

un puisque je n'ai que la soumission, mais il y a eu
cinq soumissions, donc, peut-être peut-on les
trouver chez d'autres également -, vous a proposé
des

 
variantes.

Pourquoi est-ce que vous ne m'avez pas dit la
dernière fois

 

: «

 

Monsieur Crucke, il ne faut pas vous
énerver, il y a des variantes et manifestement on
pourrait aller dans ces variantes-là avec une
certaine confiance

 

» Ceux qui ont étudié le système
nous disent que ces variantes pourraient être
intéressantes sur le plan du contrôle électronique, de
la sécurité, de la confidentialité et de la rapidité sans
même parler du coût - nettement moins élevé que ce
que

 

vous

 

nous

 

aviez

 

dit.

Par rapport aux 39 communes qui s'adonnent au
vote électronique depuis un certain temps, certains
20 ans, c'est un peu moins - j'ai toujours dit que
j'étais fort heureux de cela et Mme Galant m'avait
d'ailleurs dit qu'elle s'était empressée de vous écrire
pour vous dire que tout comme le Collège de
Frasnes-lez-Anvaing, «

 

Nous souhaitons nous
maintenir au vote électronique

 

». Pourquoi est-ce
que vous ne m'avez pas dit que l'un des
soumissionnaires dit que

 

: «

 

Pour actualiser, cela
coûtera moins cher que votre papier

 

»

 

; soit 0,5 euro
pour pouvoir continuer avec le système tel qu'il est
maintenant. Donc, me dire

 

: «

 

Cela va coûter une
fortune et cætera

 

»

 

; c'est dans la soumission, je peux
vous montrer encore la page exacte, c'est repris
comme

 

cela.

 

Vous,

 

vous

 

ne

 

m'avez

 

pas

 

dit

 

cela.

Pourquoi est-ce que vous ne m'avez pas dit, par
contre, que pour le vote papier celui que vous
utilisiez quand vous exerciez à Thuin, je ne sais pas
si à Huy c'est vote papier ou vote électronique
Monsieur le Président

 

? Ce dont on peut,
aujourd'hui, être sûr et certain c'est que les erreurs, il
y

 

en

 

a

 

à

 

foison

 

?

Vous savez, un des soumissionnaires a fait
l'exercice et rien que cela, c'est assez révélateur.
C'est un exercice qui est de dire

 

: «

 

Aux élections
fédérales, Chambre et Sénat, aux communales, vous
aurez province et commune, lorsque l'on fait la
comparaison des PV, on arrive à des erreurs dans
quasiment tous les cantons. Quasiment aucun
canton n'a le même nombre de votes à la Chambre
et au Sénat

 

». Regardez, j'ai ce document. Vous
verrez bien. Quand vous voyez du bleu, il n'y pas
d'erreur, mais c'est le vote électronique. Quand vous
voyez du rouge, c'est partout où il y a des erreurs et
quand vous voyez du vert, c'est du manuel où il n'y
a pas eu d'erreur. Vous voyez qu'il y a très peu de
vert. C'est rempli de rouge. Par exemple, si cela
vous intéresse, pour votre canton de Thuin, il y a
une différence de 160 bulletins, dans les PV, entre la
Chambre

 

et

 

le

 

Sénat.

 

Vous

 

imaginez

 

?
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Qu'est-ce que cela a de curieux

 
? Ce sont

peut-être 160 personnes qui se sont motivées pour
élire un représentant à la Chambre et qui auraient
voté

 
blanc

 
ou

 
pas.

M. Crucke (MR). À non, ce n'est pas de cela
dont on parle, Monsieur le Ministre. Le vote blanc
est comptabilisé. Ce dont on parle, c'est du nombre
de bulletins retrouvés. Vous savez, vous n'avez pas
le choix avec votre bulletin, vous le mettez dans la
boîte et quand on comptabilise, vous devez arriver à
une équivalence, vous n'y arrivez pas parce qu'il y a
des

 

erreurs

 

déjà

 

rien

 

que

 

dans

 

le

 

décompte.

Vous me dites que 160 bulletins ce n'est pas
grave, mais vous savez qu'au niveau communal,
parfois, à une voix près, vous êtes élu ou pas. Rien
que les équivalences au niveau communal parce
que cette entreprise a fait un sacré travail -, qui ont
été répertoriées, s'élèvent à 90 cas où on s'est
retrouvé avec des élus qui avaient le même nombre
de voix. Il n'y a pas eu 90 recours, je vous rassure,
parce que généralement, quand c'est sur la même
liste, on s'arrange, mais il peut y en avoir. Vous
imaginez le potentiel de recours que l'on pourrait
avoir disant

 

: «

 

On n'arrive déjà pas à comptabiliser
le même nombre de votes

 

» En plus, quand on a les
équivalences, cela devient suspect puisque,
effectivement,

 

il

 

y

 

a

 

erreur

 

généralisée.

Pourquoi est-ce que vous ne nous avez pas dit
cela

 

?

Et je ne parle même pas, moi, d'autres suspicions,
à savoir que, parce que cela aussi l'entreprise l'a fait,
elle a mis au travail un certain nombre d'intérimaires
en disant

 

: «

 

Dépouillez un petit peu

 

»

 

; on va faire un
système classique, puis le système évolutif et on va
regarder le nombre d'erreurs qu'il peut y avoir

 

».
Incroyable

 

! Là où le nombre d'erreurs touchait au
plafond,

 

c'est

 

le

 

vote

 

manuel.

Donc, moi, j'aurais aimé que vous me disiez tout
cela et je ne serais pas revenu vers vous aujourd'hui,
mais comme vous ne me l'avez pas dit, je suis bien
obligé

 

de

 

revenir.

N'y a-t-il pas, dans les autres soumissions, encore
d'autres phénomènes dont vous n'auriez pas parlé et
que

 

l'on

 

peut

 

retrouver

 

?

C'est de l'information cela, Monsieur le Ministre.
On est là pour débattre. Moi je suis déjà très
satisfait, je vous l'ai dit, que vous m'avez garanti que
39 communes, si elles le veulent, pourront
continuer. Donc, moi je continuerai. Je vous ai
même

 

dit

 

que

 

le

 

delta

 

je

 

le

 

prendrais

 

en

 

charge...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Cela

 
va

 
faire

 
cher.

M. Crucke (MR). Vous savez, la démocratie a
un prix. Ce n'est pas cela qui est un problème. Pour
avoir une bonne démocratie, il faut savoir mettre le
prix. C'est souvent quand on ne met pas le prix, dans
une bonne démocratie, que l'on peut avoir des
déviances que je ne souhaite pas, moi -, il faut
donc

 

évidemment

 

faire

 

avec

 

cela.

Est-ce que vous êtes aujourd'hui en aveu, non pas
d'avoir péché cela évidemment, vous comme tout
être humain, vous péchez de temps en temps, il n'y a
pas besoin de me le dire d'ailleurs -, mais en aveu de
rétention d'un certain nombre d'informations que
vous auriez pu communiquer et qui nous auraient
permis

 

d'avoir

 

un

 

débat

 

plus

 

complet.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous aurez remarqué que vous avez
clairement une religion en matière de vote
électronique et si la religion atteignait la raison, cela
se saurait dans bien des domaines. Je veux dire qu'il
faut raison garder. Je veux dire que quand on a une
religion, on instruit le dossier dans un sens et vous
êtes motivé pour le vote électronique et tout ce qui
est argument défavorable au vote électronique, j'ai
l'impression que vous l'écartez d'un revers de la
main.

Par ailleurs, je n'ai pas caché la dernière fois que
cinq entreprises soumissionnées avaient répondu à
l'appel d'offres - c'est un dossier examiné par la
cellule élection de mon administration - et que deux
entreprises répondaient au cahier des charges qui est
exactement le même cahier des charges que le
Fédéral et d'ailleurs, que l'entreprise qui a
soumissionné au Fédéral et qui a obtenu le marché,
a

 

été

 

retenue

 

aussi

 

chez

 

nous.

Je vous invite à contacter l'administration et à
aller comparer les titres, mérites et les offres. Je dois
bien me référer à un rapport de l'administration.
Vous comprenez bien que ce n'est pas moi, à
l'intérieur d'une cellule de mon cabinet, qui ai
comparé les cahiers des charges. Ce serait de la
mauvaise

 

gouvernance.

Je ne suis pas attaché à un système de vote
électronique. Je constate que deux systèmes de vote
ont passé le cap du cahier des charges. Ne me
demandez pas pourquoi car je serais bien incapable
de

 

vous

 

répondre.

Le dernier élément, avant d'arriver au c ur de la
question, est que, dans la plupart des pays d'Europe -
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si ce n'est dans tous - on a fait marche arrière sur le
vote électronique. Ce qu'on me dit - mais je vous
avoue que je n'ai pas fait de benchmarking - c'est
que les Pays-Bas sont revenus au vote papier alors
qu'ils votaient à 90

 
% en vote électronique. Les

expériences françaises ne recouvrent pas plus de 3

 
%

de l'ensemble de leur territoire et les expériences
allemandes

 

non

 

plus.

Qu'il y ait une marge d'erreur, je n'en disconviens
pas. Mais, parallèlement à cela, il faut mettre
l'opacité totale d'un vote électronique. Je vous
renvoie au débat - pas plus tard qu'avant hier, il y
avait un reportage intéressant sur une chaîne
thématique - sur les dérives du vote électronique aux
USA, sous la présidence de Bush. Rien n'a évolué
depuis. Aujourd'hui, ils sont obligés de contrôler
3

 

% des votes émis électroniquement et, sur ces 3

 

%,
il y a une marge d'erreur telle que cela a été jugé et
qu'il ne les contrôle plus que de manière aléatoire.
Ce sont quand même les USA dont il est question. Il
faut

 

noter

 

cela.

Je ne dis en rien que le vote papier est mieux ou
moins bien. Je pense qu'il y a des détracteurs de
chaque système, dans ce domaine-là plus que dans
d'autres. Pour ma part, j'essaie d'être objectif et de
garder la raison. Je tiens à lever toute ambiguïté
concernant un attachement de ma part au système du
stylo intelligent. Je n'y ai pas d'a priori favorable
mais il apparaît que le cahier des charges donnait ce
système.

À propos des incertitudes dont question, relatées
dans un rapport d'expertise sur le stylo intelligent, il
ne m'en revient pas la même chose. Effectivement, il
y a eu un rapport basé sur l'état de cette technologie
telle qu'elle était il y a plus de cinq ans en
Allemagne. Une expérience n'avait pas été
concluante à cette époque. En matière informatique,
cinq

 

ans,

 

cela

 

fait

 

un

 

siècle.

J'ai pris langue avec le ministre flamand et la
Ministre Turtelboom qui se disent intéressés par ce
système

 

de

 

vote.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Crucke)

Non, je n'ai pas refusé. Je n'ai jamais refusé de
travailler avec eux. Je leur ai toujours proposé, mais
pas sur le système «

 

smartmatic

 

» car, au niveau des
chiffres, c'est astronomique. Le Ministre Bourgeois
et la Ministre Turtelboom m'ont tous les deux
indiqué leur intérêt pour le système du stylo
intelligent. On me dit mais je n'y étais pas que
M. Bourgeois a pu assister à une démonstration de
cette solution technologique et obtenir une réponse
aux différentes critiques émises dans le rapport
d'expertise

 

d'il

 

y

 

a

 

cinq

 

ans.

Je ne peux pas empêcher un soumissionnaire
écarté par la région de lobbyer et de faire des
analyses. Cependant, convenons que son degré
d'objectivité, a priori, est plus que contestable. Il
s'agit de quelqu'un qui n'a pas été retenu dans l'appel
d'offres.

 
Moi,

 
je

 
n'en

 
peux

 
rien,

 
c'est

 
comme

 
cela.

S'il est vrai que l'adhésion au marché public
groupé, attribuée au Fédéral, permettait de lisser les
coûts du prototype par l'effet de la mutualisation, il
n'en demeure pas moins que cette solution ne
rencontre pas l'objectif de la Wallonie qui est de
mettre en uvre une technologie - c'est dans la DPR-
susceptible d'une généralisation graduelle à toutes

les communes. Le coût d'équipement des communes
sous le couvert d'un marché groupé, resterait de trois
à quatre fois plus élevé que le système du stylo
intelligent qui est lui-même plus cher que le vote
papier. Mais, à votre analyse, je ne peux pas tricher.
J'ai sous les yeux - et je vous le remettrai ensuite - le
système comparé du coût des différentes
hypothèses. J'ai demandé à mes collaborateurs de
me préparer le vote papier avec l'actualisation des
machines dans les 39 communes pour rester avec
quelque chose de comparable. Le vote papier plus
stylo intelligent dans les 39 communes, le même
système appliqué à toutes les communes, le vote
papier dans toutes les communes et, enfin, le vote
papier dans toutes les circonscriptions sauf le vote
smartmatic, système proposé par le Fédéral.
Cependant, le Fédéral dit déjà, collectivement, qu'il
n'est capable que d'assurer trois cantons maximum
en Wallonie pour 2014. Or, on vote en 2012. Je leur
ai demandé le prix pour une couverture totale de la
Wallonie, mais le SPF m'a dit ne pas en disposer.
J'ai demandé à mon administration de l'évaluer. Je
vous le dis

 

: le système du Fédéral appliqué aux 262
communes représente un coût de 15 à 20 millions
d'euros.

Je

 

vous

 

remettrai

 

ce

 

tableau

 

:

 

- le vote papier avec vote machine dans les 39
communes

 

: 2 934 451 euros si je reprends le coût
demandé

 

en

 

2006

 

d'actualisation

 

des

 

machines

 

;

 

- le vote papier avec le stylo intelligent dans les
39

 

communes

 

:

 

4

 

492

 

955

 

euros

 

;

 

- le vote avec le stylo intelligent dans les 262
communes

 

:

 

6

 

350

 

000

 

euros

 

;

 

- le vote papier dans les 262 communes

 

: 1 589
000

 

euros

 

;

 

- le vote papier plus trois cantons smartmatic

 

: 1
889 930 euros, mais étant donné que ce système a
vocation de ne pas rester dans trois cantons car cela
n'aurait

 

pas

 

de

 

sens,

 

ce

 

serait

 

15

 

millions

 

d'euros.

Ce

 

sont

 

les

 

coûts

 

que

 

l'on

 

me

 

donne.

Vous m'avez posé des questions quant à la firme
Stesud que vous n'avez pas citée. Manifestement,
vos informations viennent de là. Pourquoi telle ou
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telle variante n'a-t-elle pas été choisie

 
? Toutes les

variantes déposées n'étaient pas strictement
conformes au cahier des charges. Je suis tenu de
respecter la loi sur les marchés publics comme tout
le monde. Deuxièmement, la taille de l'entreprise
même - jugement de valeur de mon administration -
joue en sa défaveur dans l'optique de la
généralisation à toutes les communes du processus à
mettre en uvre. Il ne suffit pas que le processus
soit bon. Il faut également les moyens humains pour
le mettre en uvre et pour garantir la sécurité du
vote. Mon administration n'a pas jugé que, sur ces
critères, on avait les garanties suffisantes. Le soir
des élections, c'est moi qui me retrouve aux critiques
quand cela ne fonctionne pas. Il faut quand même
disposer

 

de

 

garanties

 

pour

 

que

 

cela

 

fonctionne.

Je vous confirme que le système du stylo
intelligent est, de toutes les offres déposées, -
analyse de l'administration qui n'organise pas pour
la première fois des élections - celle qui sur le plan
de l'ergonomie, de la fonctionnalité et du coût
d'équipement des communes, aurait constitué le
maître-choix.

Concernant le matériel actuellement utilisé, je
rappelle que la Déclaration de politique régionale
prévoit explicitement qu'il soit mis fin à son
utilisation et de proposer un système alternatif. Ce
qui nous sépare dans l'analyse est que j'estime qu'il
n'est pas concevable que je grève le budget wallon
pour des dépenses qui touchent à l'utilisation de ce
matériel ou d'un autre. Quand je vois les différences
de coûts, cela me conforte dans mon analyse de dire
qu'à l'heure de la crise que nous subissons, je ne
pense pas que la priorité des citoyens soit de mettre
des moyens dans la manière de voter. On parle de
chiffres importants. Ce que je mets dans tous les
trottoirs de Wallonie, c'est 5 millions d'euros. Si on
me demandait de généraliser le stylo intelligent, c'est
6,350 millions d'euros. Comparaison n'est pas raison
mais je préfère refaire des trottoirs que de savoir
comment

 

on

 

va

 

voter.

 

Les

 

priorités

 

ne

 

sont

 

pas

 

là.

Je

 

vous

 

rappelle

 

les

 

chiffres

 

de

 

2006

 

:

 

- mise à jour des logiciels électoraux

 

: 300.000
euros

 

;

 

-

 

contrats

 

d'assistance

 

:

 

400.000

 

euros

 

;

 

- opération d'upgrade des machines

 

: 150.000
euros.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Crucke)

Tout à fait

 

! Cela fait presque le coût total pour un
vote papier dans les 230 autres communes,
globalement.

Comme toute activité humaine, le dépouillement
manuel n'est pas exempt d'erreurs. Mais, une
nouvelle fois, sans contester les chiffres que vous

avancez, il s'agit de chiffres qui vous sont transmis
par un lobby. À titre personnel, je ne vois pas ce qui
pourrait nous garantir qu'il n'y aurait pas d'erreurs
dans le vote électronique. De plus, dans le cadre du
vote électronique, il n'y a pas de possibilité de
recomptage. M. Wesphael avait d'ailleurs contesté
les résultats du vote électronique concernant son
score en voies de préférence lors des dernières
élections.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Crucke)

Résultats

 

? Personne n'a pu contrôler. Il est resté
avec ses résultats. Il n'a pas eu les moyens de faire
recompter à un moment donné, de faire valider ou
infirmer ses propos. Dans un système démocratique,
je trouve qu'on ne peut pas vivre avec cette
incertitude.

J'en conviens, le système du vote intelligent
permettait une réponse. Là, il n'y a plus que les
raisons budgétaires qui m'arrêtent. Scientifiquement,
il a fait ses preuves mais une période de tests
s'avérait nécessaire. Je n'ai voulu vous cacher quoi
que

 

ce

 

soit.

Ce sont des raisons budgétaires car la notion du
contrôle démocratique ne vaut plus une fois que le
bulletin existe. On sait toujours contrôler si vous
pensez qu'il y a eu une erreur ou fraude. Cette
garantie ne vaut pas pour smartmatic. Même si vous
disposez d'un billet qui confirme votre vote, vous ne
pouvez

 

en

 

être

 

sûr.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Crucke)

C'est cela le contrôle

 

! Vous n'avez pas vu l'article
dans les journaux du groupe Sud presse

 

? Un hacker
aurait découvert les matrices d'un jeu. Pensez que
l'on peut cracker les systèmes du Pentagone et des
plus grandes banques du pays ou rentrer dans un
système informatique qui organise des élections.
Aux États-Unis, c'est en pleine controverse
actuellement.

Je n'ai pas la religion que vous avez sur le vote
électronique. Je pense qu'il y a une insuffisance de
contrôle démocratique. Même s'il y a des erreurs
dans la comptabilisation humaine, cela reste le
meilleur système de contrôle démocratique. Par
contre, si je devais choisir en dehors de toute
contrainte budgétaire, il est vrai qu'il m'apparaissait,
au vu d'une analyse de l'administration et non de
manière personnelle, que le système du crayon
intelligent rencontrait les deux arguments qui ont été
évoqués, à savoir une trace papier qui permettait de
corriger

 

les

 

erreurs

 

éventuelles.

Aujourd'hui, je n'ai pas tout à fait abandonné, à
ce stade, la volonté d'avancer sur ce dossier. Je
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pense que les contraintes budgétaires nous
empêchent de le faire. Je vous ai dit que je
continuerais parce que j'ai l'espoir que pour 2014, on
puisse tout de même arriver à quelque chose. On
avance technologiquement. J'avais fait un appel, la
fois passée, en disant que si des communes se
manifestent dans les 39 communes, et si elles
acceptent de supporter le coût, je suis prêt à
envisager que l'on puisse quand même autoriser ces
communes à utiliser l'ancien système. Mais, à ce
jour, seules deux communes ont réagi. Convenez
que, sincèrement, ce n'est tout de même pas très
concluant.

Dernier élément, si je m'en réfère à la volonté des
citoyens, en tout cas à celle qui est exprimée dans
différents sondages je ne me porte pas garant de
la caution scientifique de ces derniers puisque je n'ai
fait que lire les résultats la majorité de la
population souhaite quand même rester au vote
papier.

J'espère cette fois avoir été tout à fait compris. Je
vous

 

donne

 

le

 

tableau.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, mais nous ne serons jamais
d'accord dans ce dossier. Je n'institue pas le vote
électronique en religion, contrairement à ce que
vous pensez. Je suis convaincu que c'est le vote dans
lequel il y a le moins d'erreurs. Je suis convaincu
que le vote papier est un vote qui est bourré
d'erreurs.

 

C'est

 

une

 

conviction

 

et

 

non

 

une

 

religion.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'est

 

un

 

dogme.

M. Crucke (MR). Quand je vois que les firmes
qui soumissionnent disent «

 

Par ailleurs, en fonction
des éléments développés - cela fait tout de même
plus de 60 pages - et notamment en raison des
nombreuses erreurs dans le résultat, il nous semble
très risqué d'encore utiliser un système de vote et de
dépouillement manuel traditionnel dans le cadre
d'élections communales

 

». À cela, vous ne répondez
pas.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ils vendent un système de vote électronique
et

 

vous

 

disent

 

forcément...

M. Crucke (MR). Ils ne vendent pas seulement
un système. Ils ont fait une analyse et c'est cela
que je vous reprochais dans laquelle un certain
nombre de tests «

 

grandeur nature

 

» ont été refaits et
où ils aboutissent à dire que si erreurs et incertitudes
il y a, c'est dans le vote papier. C'est cela que je vous
dis. Vous reconnaissez en partie et vous répondez

qu'il peut y avoir des erreurs mais que ce n'est pas
bien

 
grave.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit qu'on ne pouvait
pas garantir que le taux d'erreurs soit moindre en
vote

 
électronique.

M. Crucke (MR). Jusqu'à preuve du contraire,
vous ne pouvez pas dire que des votes électroniques
ont

 

été

 

annulés.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Simplement, il n'y a pas de preuve du
contraire.

M. Crucke (MR). Vous avez une législation en
fonction de laquelle on applique ou pas. Je ne suis
pas de ceux qui disent que tous les votes
électroniques sont des votes qui apportent une
certaine sécurité. Regardez d'autres exemples. Je
vous ai cité les syndicats. Les syndicats, vous savez
ce qu'il en est . Si les rouges sont plus forts que les
verts ou les verts plus forts que les bleus, cela peut
changer énormément de choses. Les syndicats sont
d'accord. Je vous ai expliqué qu'en Lituanie, on
votait à domicile. Ce que je reproche, c'est qu'on
n'ait pas mis tous les ufs dans le même panier pour
tenter d'y arriver. Vous auriez pu, avec le Fédéral,
dire que vous repreniez le cahier des charges. Vous
auriez eu raison de le dire car il est identique.
Pourquoi fallait-il avoir un cahier des charges
identique alors que l'analyse avait déjà été faite au
Fédéral

 

?

Je pense qu'on a malheureusement perdu
beaucoup de temps. J'en termine «

 

En ce qui
concerne les communes qui sont pour l'instant au
vote électronique - je prends acte que deux vous ont
déjà écrit, moi je ne me suis pas amusé à écrire à
tout le monde d'assumer ses responsabilités -

 

les
coûts pour l'assistance, la maintenance dans ce
cadre seraient de 50 centimes

 

». Ce qui veut dire
qu'à Frasnes-Lez-Anvaing, pour actualiser le vote
électronique aujourd'hui utilisé, cela coûtera moins
cher

 

que

 

votre

 

papier.

Je vous le dis avec une certaine objectivité. Tous
ceux à qui j'en parle et les secrétaires
communaux en particuliers disent que c'est
impossible de revenir à un vote papier. Vous ne
trouverez plus le personnel pour le faire. Et là, votre
risque

 

d'erreur

 

est

 

décuplé.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne partage vraiment pas cet avis. On ne
peut pas dire qu'à Paris on serait capable d'organiser
le vote papier pour 10 millions d'habitants et qu'on
ne serait pas capable de l'organiser à Frasnes-Les-
Anvaing. Cela n'a pas de sens. En Hollande, on
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votait à 90

 
% électronique et ils repassent, du tout au

tout, au vote papier. Ils seraient capables de
l'organiser et nous n'en serions pas capables pour 39
communes

 
?

Je vais vraiment raison garder parce qu'il y a une
partie des arguments que vous développez qui sont
pertinents. On n'est pas dans le blanc et le noir. On
est

 

dans

 

la

 

nuance.

M. Crucke (MR). Je n'ai pas dit cela. À la
limite, si je suis revenu, c'est parce qu'il y a eu des
informations supplémentaires que nous n'avions pas
eues la dernière fois et qui sont remontées à l'ordre
du jour. On peut être d'accord avec ces informations
ou pas. On peut les contredire. C'est toute la
difficulté de parler de chiffres là-dedans. Nous, en
tant que parlementaires, nous n'avons pas la
possibilité de faire ce calcul. Il faut donc faire
confiance à l'administration. Mais lorsque vous
rencontrez l'entreprise qui vous démonte ce calcul,
c'est ce qui s'est passé ici, elle dit que «

 

Le calcul tel
qu'il est fait par l'administration n'est pas exact

 

». Je
me dis qu'on ne parle pas des mêmes choses. Je
vous répète aussi que ce qui m'importait, c'est que
les communes qui le veulent puissent continuer.
J'espère

 

bien

 

que

 

là-dessus,

 

on

 

ne

 

reviendra

 

pas.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ils ont même dit que si l'administration fait
de mauvais calculs, c'est que ce ne sont plus les
mêmes personnes qu'en 2006. Il y a tout de même
une continuité. J'ai lu aussi les arguments, j'ai lu les
journaux. Je trouvais cela un peu tiré par les
cheveux. Qui plus est, cela ne vient pas d'une
université ou d'un intellectuel, mais d'une entreprise
qui a soumissionné l'étude, moins objective qu'une
entreprise soumissionnée et qui a été écartée d'un
marché,

 

a

 

priori,

 

qu'on

 

ne

 

peut

 

pas

 

trouver.

Je

 

ne

 

dis

 

pas

 

que

 

tout

 

est

 

faux.

M. Crucke (MR). Que l'entreprise soit écartée
du marché, vous avez expliqué pourquoi. Ce sont les
craintes de l'administration par rapport à la
généralisation du système. Elle a l'impression qu'elle
ne maîtrisera pas cette généralisation et qu'elle sera
écartée.

 

C'est

 

tout

 

de

 

même

 

un

 

élément

 

faible.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je sais bien que l'on n'écarte pas de marché
public sous peine de recours. Ils n'en ont pas
introduit.

M. Crucke (MR). Ils travaillent pour la région
à d'autres moments. Ils ne vont pas s'amuser à se
coltiner

 

le

 

ministre

 

en

 

plus.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je connais l'entreprise. On en a bien entendu

d'autres. Il n'y avait pas que cet élément-là. Il y a
aussi des éléments objectifs. Quand on attribue un
marché public, on le fait sur base d'un tableau de
cotes. C'est un des éléments de réponse. On n'a pas
écarté une entreprise parce qu'on considère qu'elle
n'a pas la taille suffisante. J'ai dit que c'était un des
éléments.

M. le Président. Je crois qu'on commence à
avoir fait le tour du débat. Je pense que nous aurons
l'occasion d'en reparler. Si j'ai bien compris la
position du ministre, c'est tout de même de mettre
tout en uvre pour que cela se passe en 2014. Il est
trop coûteux de mettre les logiciels en ordre pour
avoir une sécurité optimale. En tout cas, c'est la
position du gouvernement pour les prochaines
élections communales et provinciales. Je pense
effectivement que les positions ne sont pas
inconciliables. Je n'ai pas de religion en la matière.
J'entends les arguments des uns et des autres. Il est
évident que cela paraîtrait naturel qu'on aille vers le
vote électronique. Après avoir voté ainsi autant
d'années, c'est un retour en arrière. Il ne faut peut-
être pas en vouloir à ce gouvernement-ci mais au
précédent,

 

même

 

si

 

vous

 

n'en

 

étiez

 

pas.

Je vois que le ministre ramasse le dossier
maintenant. Ce qu'il doit garantir, c'est la sécurité du
vote. Je comprends son option de sagesse qui est
d'essayer d'avoir cette sécurité et son option qu'il
doit prendre à ce niveau-là. Maintenant, je crois que
ce qu'il faudrait, c'est essayer de mettre tout en

uvre pour qu'en 2014 on puisse effectivement
avancer dans une ère qui corresponde plus à notre
ère moderne. Je crois que les positions sont
inconciliables

 

à

 

ce

 

stade.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Mais

 

le

 

débat

 

est

 

intéressant.

M. Crucke (MR). Il y a un premier cap à
passer,

 

c'est

 

2012,

 

puis

 

on

 

verra

 

pour

 

2014.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Nous sommes mal à l'aise par rapport à ce
débat.

M. le Président. Je pense que la commission
peut jouer ici son rôle. Si le ministre est d'accord, il
peut vous y associer, Monsieur Crucke, puisque
vous

 

semblez

 

être

 

un

 

spécialiste

 

de

 

la

 

matière.

M. Crucke (MR). En tout cas, j'aime bien tout
ce

 

qui

 

est

 

électronique,

 

c'est

 

clair.

M. le Président. Je pense qu'on peut faire
uvre utile. Je suppose que, comme dans les autres

arrondissements, vous allez quand même bien
trouver des gens pour être assesseurs, présidents de
dépouillements... Rassurez-les, le pire, c'est de
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dépouiller les élections européennes parce qu'on
s'adapte aux heures des autres pays et donc, vous
commencez

 
à

 
dépouiller

 
seulement

 
à

 
22

 
heures.

M. Crucke (MR). Et donc, il y a un risque
supplémentaire

 
d'erreurs.

M. le Président. Il faudra aussi dire au
Ministère de la Justice d'amener une machine pour
12 présidents de bureau de dépouillement. C'est
aussi extraordinaire, mais c'est aussi autre chose.
Vous parliez du coût de la démocratie, mais quand
on

 

a

 

vécu

 

cela...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

10

 

minutes.
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